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de resoluUon; renvoi de la suile de 
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2. — Renvoi d'une proposilion à une com- 


I 1On, 


9. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GABRIEL D'ARBOUSSIER, 
vice-président, 


| 
l ianrea. nef aiuaisls à ne œér À | ; 
V1 seance est ouverte à quinze heures.) | mer instituant un fond: forestier d’'outre- 


—- 1 —— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de Ja séance du mardi 
juin 1949 a été affiché. 

[n'y à pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté, 
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| ministres, sur le 








PAT 
EXCUSES 
M. le président. MM. Ja:0h-0n el Khoun 
Bilavarn s’excusent de ne nouvoir assister 
à la séance de ce Jo Ps 
En 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Lhuillier 


| ti rapport suppl méentaur, fait au nom de 


la commission du pla le l'équipement et 


des communications, sur !1 proposition 
n° 219, année 1948, de M. Etèbe tendant 
à l'affirmation et À la réalisation d'une 


politique de l'habitation dans les territoi- 


res d'outre-mer, 
Le rapport sera imprimé 


sous le n° 178 


| et distribué. 


J'ai reçu de M. Monnet un rapport, fait 
au nom de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des -forèts, sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
projet de loi, présenté 
par M. le ministre de ‘a France d'outre- 
mer. 

Le rapport sera imprimé sous le 
et distribué, 


n° 179 


et 
RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Catrice 
la lettre suivante: 


« Monsieur le président, j'ai l'honneur 
at.) 





_—…s aan c-epmmere emma À 
SEANCE 

de vous frire connaitre que les auteurs 

le la proposition n° 17, année 1%, ten- 

dant à inviter le Gouveenement 


à présen- 
étendant le régime 
{ familiales 


ter un irojet de loi 
méiropolituin des pres 


bn 
ill 
LLRONIIS 


aux quatre départements d'outre-mer, de- 
mandent le retrait de cette affaire, le Gou- 
verni nent avant, entre lernps, donné 
salisfaction à cette proposition. 
Veillez agréer, monsieur le prési- 
le l'ex \ de m l ! *S- 
prix t { |" 
Signé: PAUL Cat E. » 
A i0N TH retr uit. 
J'ai u une lettre par laquelle M. Dons 
nat et Mile Lafon déclarent sstirer, pour 


y apporter certaines modifications, fa pro- 
position n° 96, aunée 149, tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser Ia sco- 
larisation totale de l'enfance des dépurte- 
ments et territoires d'outre-mer dans les 
déa's es plus courts, déposée à la séance 
du 31 mars 1949. 
Acte est donné de 


ce retra # 


ET 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Catrice 
la lettre suivante: 


« Monsieur le président, j'ai l'honneur 
de vous informer que je retire la proposi- 
tion de résolution que jai déposée le 
1 juillet 1948, sous le n° 310, relative à 
l'institution d’un code social pour les ter- 
ritoires d'outre-mer, cette proposition étant 
devenue sans objet par suite du vote du 
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travail et 
* PA 
SOCidie. 


du dépôt d’un projet 

de sécurité 

« Veui'lez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de mes sentiments dévoues. 
« Signé: PAUL CATRICE. » 


Acte ect donné de ce retrait. 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


“. le président. J'ai reçu de M. Donnat, 
Mlie Lafon, MM. Boubon Hana et les nrem- 
bres des groupes communistes et du ras- 
semblement démocratique africain et appa- 
rentes, Uon tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser la scolarisation to- 
tale de l'enfance des départements et terri- 
toires d'outre-mer dans les déla's les plus 
courts. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 1S0, distribuée, et, s'il y a pas d'op- 
position, renvovée à la commission des 
affaires culturel (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lautissier, Mlle Allemandi, 
M. Mignot et des membres du groupe corm- 
muniste et apparentés, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à terur 
compte, lors des prochains débats à FO. 
N. LU. sur le sort des anciennes colonies ita- 
aspirations des populations in- 

pour celà, à soutenir les pro- 
positions de l'Union soviétique an cours 
de la dernière session de l'assemblée gé- 
acrale de VO. NU 


L: proposition sera 


ne (PREMIER 
ine pro] 


bonne PE 
l{ iles, es 


lores rer=e, pe! 


imprimée sons le 


n° 182, distribuée, et, S'il @ v a pa d'oppo- 

eilion, renvoyét la. commission des af- 

{aires extérieures {ssenliment.) . 
| ee 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Georges 
Riond et des membres du groupe union 
métropole outre-mer (indépendants), une 
proposition de résolution tendant à Fenvoi 
d'une mission d'information dans ie: 
comptoirs francais des Indes, chargée de 
recueillir la documentation relative aux 
institutions publiques et privées qui pen- 
vent être maintenues ou créées, quel que 
le statut futur des comptoirs, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 181, distribuée, et, s’il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la eom- 
mission des affaires culturelles, (Assenti- 


ment.) 


} 
soit 
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Es 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Hans sa séance du 
16 juin 1:49, FAssemblée avait renvoyé à 
la commission des affaires sociales Ja pro- 
position (n° 156, année 1949) de MM. Ca- 
trice, La Graviere, Mile Le Ber, M. Themia 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à demander 
au Gouvernement d'engager immédiate 
ment des négociations internationales en 
vue d'arriver à un accord international 
sur la répression de l'alcoolisme dans les 
terriloires d'outre-mer. 

La commission des relations extérieures 
demande que cette proposition soit ren- 
voyée pour le fond à son examen, la com- 
mission des affaires sociales demeurant 
saisie pour avis. 

I n'y a pas d'opposition ?... 


ll en est ainsi ordonné. 


TS EP TR pi. 
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DISCRIMINATIONS RACIALES 
FRANÇAISE 


DANS L'UNION 


Discussion de deux propositions de résolution; 
renvoi de la suite de la discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : 

t° De la proposition de résolution de 
MM. d'Arboussier, Barhé et des membres 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain et du groupe communiste et 
apparentés, invitant FAssemblée nationale 
à adopter une proposition de loi tendant à 
répriger les discriminations raciales dans 
l'Union francaise ; 

2 Je Ha proposition de résolution de 
M. Rosenfeld et des membres du groupe 
socialiste S, F, LE O0. et apparentés, invi- 
tant l’Assemblée nationale à adopter une 
loi tendant à compléter les articles 32 ct 33 
de la loi du 29 juillet 1S8t, moditiée par 
le décretdoi du 21 avril 1439, afin de ren- 
dre plus efficace la répression des diserimi- 
nations raciales dans l'Union française, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Junillon, rapporteur de la commis- 
sion de la législalion, de la justice, de la 
fonction publique, des affaires administra- 
Lives et domaniales. Mesdames, messieurs, 
l'attention du Parlement à élé attirée, à 
plusieurs reprises, sur certaines pratiques 
qui, dans FÜnion française et plus parti- 
culiérement dans les territoires d’ontre- 
mer, tendent parfois à vexer, injurier les 
gens de couleur, on à les tenir à l'écart 
de lieux publies ou privés aormalement 
accessibles à tous les citovens ou habi- 
tants. 

C'est ainsi qu'une proposition de loi 
n° 2167 du 30 juillet 1947, émanant de 
M. Lisette et des inembres du groupe com- 
munislte et appmentés, était déposée à 
l’Assemblée natioaa'e en vue « de répri- 
ner les discrimanations raciales 

Fa décembre de Ja même année, le Con- 
seil de la Répubiique était saiki, en séance 
publique, d’une proposition de résolution 
de Mine Jane Vialle el des membres du 
groupe soelaliste tendant à « inviter le 
Gouvernement à promulguer dans les ter- 
riloires d'outre-mer, où il n’est pas encore 
en viguour, l'article 340 dun code civil » 
ation, comme Je soulignait le rapporteur de 
la commission de la justice et de Ja légis- 
lation, que « tous les fils de la France mé- 
tropoliiaine et de la France d'outre-mer 
soient maintenant traités sur un pied 
d'égalité absolue », 

Le 2 juillet 1948, cette mûôme assemblée 
adoptait une résolution, d'origine socia- 
liste, « invitant le Gouvernement à ordon- 
ner dans les départements et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires asso- 
ciés » l'immédiate et stricte application 
« de la Constitution d'octobre 1946 ». 

Ces initiatives, dont on doit se féliciter, 
trouveraient, s’il en était hesoin, leur jus- 
tification dans les déclarations faites par 
M. Okala, conseiller de la République du 
Cameroun, le 2 décembre 1947. I n'est pas 
sans intérêt de les rapporter: 

« Si je vous disais que moi, parlemen- 
taire français, ici je ne suis méprisé de 
personne... » — des applandissements sou- 
lignérent la fin de cette phrase — « et je 
crois que nous sommes bien placés sous 
l'égide de Ja nation francaise. 

« Si vous he me méprisez pas, je cons- 
tate par contre qu'arrivé chez moi n'im- 
porte quel « petit blane », comme nous 
les appelons chez nous, rous traîne dans 
la boue. 

« Avec mon collègue, M. Arouna N'Jova, 
je me suis vu chaësé d’un hôtel où nous 
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avions été invités par un Européen. 
notre élection au Conseït de la Répuhi 
pour prewilre un repas. Le tenancies 4! 
cet hôtel a dit à l'Éuropéen: « Je 1 
vous servir, Mais je Ne VEUX pas sort Le 


apré 


tue 


deux eègres qui sont avec vous. : 
« C’est dans ces conditions, qui à 


collègue et moi-méme sommes çor 
l'hôtel, » 

M. Okaia ajoute: 

« Quand je suis arrivé au Cameron 
en ne ‘ 6 
avais pius le droit d'entrer dans 
dre cabaret pour y prendre un ve 
bière à cause de la couiewr de mon 
derme. » 

Ces pratiques ne sont pas; malheureuce 
tieut, jocalisées au Cameroun, 

Mme Jane Vialle, représentant le tons 
toire de l'Oubangui-Chari au Conseil de 
République, déclarait à celle As bre 
le 25 juin 1948: 

« [ya quelques mois, lorsque j'étiis 4 
Bangui, deux consomimateurs vont dons 
un café. Hs étaient noirs. I n'ct $ 
écrit sur leur front qu'its étaient cavens, 
Is demandent à être servis. On lK fat 


: 


attendre, Personne ne vient pour Îles «or 
vir. Ils demandent que lon appelle Le qu 
recteur ou le patron de Fétablissement, 
Celui-ci vient vers eux, lies regarde dédai. 
“aeusement et leur dit: « Je ne sers pas 
jes macaques de votre genre. » Les deux 
consommateurs indignés se Jeverent ot 
dirent en répondant: « Vous entenidrez 
parier de nous! » 

« Hs allèrent immédiatement 
gouverneur. Ces deux consoni 
éluient des fonctionnaires de la Ré; | 
francaise, L'un était Antillais et ent 
du Tehad. I n'était pas connu à FR 
L'autre élait égaiement Antillais. L'h4 
se poursoit. Je crois qu'il y à un pros 
avec demande de dommages et intérets » 

De telles pratiques sont normalementin 
tolérables. Elles sont, de plus, juridique. 
ment inadmissibles, alors que la Constti 
ion a proclamé l'égalité de tous les res 


sortissants de l'Union francaise, sans dise 
üinclion de race ou de religicn et, bien cu 
tendu, sans distinction de couleur. Elt& 
ne correspondent ni à la pensée, ni à l'ue- 
tion oflicielle du Gouvernement dont les 
instructions ont été précisées, à mainles 


reprises, notamment dans une eircuiare 
de M. le ministre de la France d'oulre-ner 
en date du 15 décembre 1947. Elles ne cor- 
respondent pas davantage au comyporte- 
ment traditionnel de Ja France, cle 
France dont la grandeur est faile surtout 


de générosité envers l'humanité, Elles 16- 
sultent de l'élat d'esprit de certaines indi- 
vidualités, que traduit la lettre d'un lec- 
teur pubiiée naguère par un journal di 
soir, et dans laquelle l'auteur affirme que: 

« Le blanc répugne et répugnera ‘ou- 
jours à trailer sur pied d'égalité ave 
digène, S'il s'en défend, il n'est pas #1n- 
cère. A plus forte raison, n'admet-il pus, 
n'admettra-t-il jamais être comimanic juif 
lui, » 

Ainsi quelques personnes, animées par 
un souci d'auto-défense à Ja fois na 
mesquin, acceptent avec sérénité l'appn 
tion, outre-mer, des principes racistes 105 
plus méprisables. 

C'est pour mettre fin aux manifesta- 
lions, désormais intolérables, des prejuets 
d’une minorité de Ja population que voie 
commission de la législation, de la justiee, 
de la fonction publique, des affaires admt- 
nistratives et domaniales, a eu à examiner 
deux propositions de résolution provenant: 

L'une (n° 294) de MM. d’Arhoussier, 
Barbé et des membres du groupe du Tis- 
semblement démocratique africain e! 4 
groupe communiste et apparentés €4 ti 
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nt À « 


rocédant de cette discrimination : 


(HER } < : 
F L' br (n° 426), de M. Rosenfeld et des 
membres du groupe socialiste et appt- 


antés tendant à « rendre plus efficace la 
À on des discriminations  raciales 
1. l'Union française » par un renforce- 
nt dispositions déjà introduites à 
sitet. dans les articles 32 et 55 de Ja 
loi du 29 juillet 18S!, par le décret-loij du 
op avril 1959. 

analvcons d'abord la proposition n° 291 
de MM. d'Arboussier, PBarbé et des mem- 
pres du rassemblement démocratique afri- 
pun et du groupe communiste et appa- 


L'étude conjointe des textes proposés a 
raitre J'imprécision de là propo- 

294. En effet, si l'article 29, 
alinéa 2°, de Ja loi du 29 juillet 1881 et 
ue abondante jurisprudence détinissent 
et déterminent avec précision « l'injure », 
peut dire, par contre, en quoi 


consiste exactement « l'acte injurieux » 
et encore moins « l'acte vexaloire ». Or, 
d'apt le texte de MM. DBarbé et d’Arbous- 
sier, le caractère même du délit reposait 


miquement sur l'appréciation de « l'acte 
vexatoire » où de « l'acte injurieux ». 


Si certaines législations étrangères — 
d'a!l : du code pénal allemand en four- 
nit un exemple pailieulièrement caractéris- 
tique — s'en rapportent à l'appréciation dû 
juge pour réprimer ce qu'il estime devoir 


êtrs eanctionné, une règle du droit fran- 
ais, traditionnelle depuis la Révolution, 
exze que le législateur délimite exacte- 
meut ce qui sera puni et ce qui ne le sera 
pas. Siipuler que « tout acte vexatoire où 
injurieux » procédant d'une discrimination 


raciale est « une infraction à la loi » c'est 
énoncer un délit et non le quuiilier; c'esi, 
pu fait même, l'isoler de la législation 
existante et rendre impossible sa relation 


avec, uutamment, des droits matériels ou 
proclamés par la Constitution. 
dnsi, ce texte trop imprécis risquait-il 
ivoqué et mis en œuvre à tort et 
Les procès qui auraient pu en 
résuller, les décisions de justice mécon- 
névilablement soit Jes auteurs, 
soit les vielimes du délit, tout aurait con- 
Wibué À exciter, à irriter la population et 
à provoquer un résultat d'amétra'ement 
Opposé à celui recherché. 
La majorité de votre commission a es- 
Gimé que la proposition de MM. d'Artbous- 
sier, Barbé et leurs collègues métonnais- 
sait ce principe d’après lequel, pour établi 
kä concorde et la fraternité entre les ci- 
loyens, il faut être assuré par avance, 
race à une délimitation aussi précise que 
possible de la loi, de conserver le contrôle 
la répression envisagée, C'est pourquoi, 
te, dont Fintention était louable, 
La pu êire accepté dans sa forme initiale. 
Ekiminone maintenant la proposition de 
M. liosenfeld et des membres du groupe 
et apparentés, 


à l'avers. 


li 
Süclaliste t 
Lelle proposition visait à un gésultat plus 
Wode-le: Ja condamnation de toute discri- 
Minilion raciale par une modificuion de 
textes existants: ceux des articles 32 et 33 
é lA lni du 29 juillet 188t qu'avait déjà 
amenés le décret-loi du 21 avril 1929 ré- 
P'mant la propagande antisémite d'iaspi- 
Hlion nazie, Les corrections proposées 
dieu! les suivantes : 
. 1° Assimiler à la diffamation ou à l’in- 


nr 


, 


ue ENVErS un groupe de personnes 4ppar- 
lenaint A , * 9 x Te , 
Hat à une race ou à uue religion déter- 


ea la diffamation ou l'injure envers 
ne seule personne, à raison de sa race ou 
de sa religion. 





race, on injurie tous ceux qui 
nent à la même rac 

2° Supprimer, parmi les éléments 
tutifs de l'infraction, le « but d'exciter à Ja 
haine entre les cit )Vens Où habitants n 

l'eu importe que celte exci 
non le but de la diffamation ou de l'in- 
jure: elle est toujours son résultat; 

J° Aggraver les pernies en cas Qe 
dive, ce qui permettrait de 
lourdement les délinquante 

oici maintenant le texte proposé pu 
volre commission et les justification 
ce texte que je voudrais vous pi 

Tel quel, le texte de M. Rosenfeld et du 
groupe socialiste paraissal & priore rot 
voir être rapporté devant vous, Maïs aprè 
un examen plus approfondi, il est apparu 
à votre commission que l'assimilation to 
lale et exclusive de la discrimination ra- 
ciale ou religieuse avec la diffamation ou 
l'injure ne s’avérait pas toujours possih 
en raison de la différence à observer dans 
l'impulation de lun où de l'autre délit. 

Certes, la diffamation ou l'injure envers 
des particuliers, à raison ou à l'occasion 
de leur race ou de leur religion, ou 
un groupe de personnes qui 
par leur origine à une race ou à une reli- 
gion déterminée pouvait 
par l'un des moyens énoncés en l'article 23 
de Ja loi du 29 juillet {Ss1: 

Discours, cris ou ménaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics, écrits, im- 
primés vendus ou distribués, mis en 1 
01 exposés dans les lieux ou rétions 
publics, placards où affiches exposés au 
regard du publie, ou, en l'article 2S de la 
méme loi: mise en veute, distribution ou 
exposition de dessins, gravures, pt iniures 
eimblèmes ou images, avant directement 
provoqué l'auteur ou leurs auteurs à 
mettre ladite action, si a provocation à 
été suivie d'effet, 


I était aisé — et tel était l'objet du 
décret-loi du 24 avril 1939 — d'aggraver 
les peines déjà prévues, d'en accentuer Ja 
rigueur en cas de récidive, Si où avait pu 


limiter aux moyens énoncés 
cles précités de Ja loi de wii 
festations discriminatoires en matière ra- 
ciale ou religieuse. 

Mais, comment, par exemple, as miler 
à ces moyens énoncés dans Ja loi de {SSI 
l2 geste volontaire d'une personne qui, 
par la simple autorité qu'elle exerce abur- 
sivement, réussit Sans prononcer Une par 
role et sans s’aider d'un « placard on 
affiche, d'un dessin, gravure, peintur 
emblème ou image » à faire séparer, À 
raison de leur couleur, les participants à 
un cortège ? Comment, d'autre part, n'étre 


pas sceptique à l'égard de la valeur de la 
législation existante, si l'on rappelle que 


ni les dispositions de la loi du 29 juillet 
IS81, ni celles du code pénal, n'ont réussi, 
jusqu'à présent, à éviter les faits énoncés 
au début du présent rapport 

C'est pourquoi votre commission, négli- 
geant toute préoccupation partisane qui 
aurait été indigne du problème posé, à 
voulu vous soumettre un texte de 
à assurer une répression efficace des dis- 
criminations raciales ou religieuses, 
quelque forme que ce soit, Elle a été gui- 
déc par le souci de réaliser une svathèse 
des deux propositions initiales qui Jui 
avaient été faites, et dont elle avait appré- 
cié non l'expression divergente, mais la 
louable intention commune, 

Ainsi, est-elle particulièrement satisfaite 
de pouvoir présehter à votre examen, une 
proposition de résout} fi dont, à l'excep- 
tion des articles {°° et 7 (sur lesquels les 


comimisSsaires communistes se sont abste- 


naiure 


suus 
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réprimer les discriminations ra- I est certain, en effet, que si, même | nus) tous les articles qui vont m enant 
.. dans l'Union française » et plus par- | pour des motifs pureine Privés n in- | être analvsés brièvement, ont élé votés à 
‘nent les actes vexaloires ou inju- | jurie publiquement un individu di l'unanimité. 

Examinons ma ant les articles, 

L'article 1% comporte une qualhitication 
du délit de discrimination raciale ou reli- 
nitiust indep la le 1e3 disposil is [a 
loi de 1SSt mais en relation d { ile 
fois, a les principes et les dro natée 
rl S ii 1OrAUX pro LUS P i Lonstite 
fu! >, eft Ia Ï (l | st | les CH 
lovens de FI \ francais 

Le choix no te q l'on re- 
trouve d'ailleurs dans différents articles 
du code pénal, répond au souci de la come 
Mission d'atteindre les diverses manifes- 
tations hurma s par lesquelles pourrait 
s'accomplir une diserimination raciale ou 
religieuse, Ce mot vise aussi bien s «dhis- 
cours, cris, menaces, les écrits manuserits 
où impriiués, | placards, affiches, les 
dessins, gravures, peintures, emblèmes ou 
images, que les gestes, on autres movens 
l'expression ou d'action de l'individu ou 
le l'autorité publique 

L'expression « jant à \ lé égale- 
ment préférée à le « de nature à » pour 
bien Harqucl le iracicre it mnnél de 
|’ \f a { } 

Li poi | qui à doute provoqué la 
livision de Ja hi on sur l’ensemble 
le Particle {°° ne l'introduction du 
mot « religion ontre l'as lez come 
Hiissa ! s Cominunistées qui auraient iré, 

1e 1e \ os du It) l Y 
] majorité de Ja \iTuisSion à limé 
éCessail le ret le pren terme, 
sans autr nnplément, « se référant À 
des p il (| S itérieures et lamiment, 
aux term les artic| {er et 2 du décret- 
loi du 21 avril 9939 


Est | bes le préciser que, dans l'es- 
prit de 


la commission, les droits materiels 
auxquels 11 est fait allusion sont les droits 
econonn ques et so iux énoncés dans le 


wéambuie de 1 Constitution ? Ce préam- 
ule comporte également le rappel des 
droits moraux « inaliénables et sacrés » de 


l'homme et du citoyen, dont on ne saurait 
trop Souligner, s'agissant principalement 
des peuples d'outre-mer, qu'ils rompren- 
nent la hherté, l'égalité, mais aussi lhon- 
neur, la délicatesse, Ja considération, la di- 
gnité 

L'article 2 tend à assurer la répression 
d'un acte de discrimination raciale ou reli- 
gieuse, comuus à l'égard des corps, grou- 
pes de personnes où personnes détenteurs 
de l'autorité où d'un mandat public, dans 
l'exercice de leurs fonctions, à raison où à 
l'o iSI1O!: dt IUUES fon Lions, 

Il a paru necessaire à voire comImiss] in, 
en raison de la gravité du délit, d'intro- 
duire la notion de récidive dans cet article 
et dans tous les articles suivants énoncia- 
ifs de peines correctionnelles. 

Dans l'article 3, 1 s'agit. cette fois, de 


réprimer le délit 
les particuliers, 


sonnes cons<tituat 


CONNNIS à l'égard soit 
soit des groupes de per- 
nl des groupes ethniques 
lont il était déja fait une mention spéciale 
dans le décret-loi du 21 avril 1999. L'aggra- 
valion des peines pour les délits commis 
à l'égard de ces gronpes se justifie par 
fait qu'une diserimination raciale où reli- 
gieuse Cominise envers un membre de ce 
groupe -est ressentie par l'ensemble du 
troupe en tant qu‘ ntité ethi iQue OÙ Corte 
munaulé religieuse, 

Enfin, il a paru suffisant d'appliquer aux 
discriminations raciales on religieuses, 
commises en privé, les peines de simplo 
police. 

. Vous remarquerez maintenant qu'à par- 
tir de l’article 4 et jusqu'à l'article 8 in- 
clus, les propositions de votre commission 
visent à modilier les dispositions de cer- 
lains articles de la loi du 29 juillet 1881, 


fr! 


le 








rh en 
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en vue de les adapter à la répression du 
nouveau délit de discrimination raciale ou 
religieuse lorsque ce délit cest précédé, 
accompagné où suivi d'une diffamation cu 
d'une injure. 

lles ont pour conséquence, notamment, 
de faire disparaître la condition apportée 
ar le décret-loi du 21 avril 1939 et d'après 
sale. le la diffamation ou l'injure de celte 


nature ne serait passible de l'aggrava- 
tion des peines prévues par ledit décret- 
loi que 1 elle avait « pou: but d'excilel 
à la haine entre les citoyens ou habi 
anis p». 


leu imp rte. en effet, que la diffamation 
ou l'injure avec discrimination raciale ou 
religiouse ait ‘ou non re but, elle est 
par eliesméme, suffisamment grave et 
en contradiction avec nos principes cons- 
titutionnels, pour étre plus fortement ré 
prehensible. 

L'article 4 à pour objet la répression de 
la diffamation commise envers les corps, 
les groupes de personnes ou personnes dé- 
tenteurs de l'autorité où d’un mandat pu- 
blie, Mais 1 fait une distinction normale 
ce que l’on geut appeler d'une ex- 
pression dont on retrouvera plus Join à 
inaintes reprises, l'équivalente : « Ja diffa 
inalion stumple » et la « diffamation aver 
discrimination raciale ou religieuse ». 

Dans Farticie 5 1 s'agit de la diffamation 
cominise envers les particuliers, d'une 
part, el envers les groupes de personnes, 
d'autre part. 


entre 


L'article 6 vise à la répression de l'in- 
jure commise soit envers les corps, ete., 
soit envers les parüculiers, soit envers les 
groupes de personnes dont il a été ques- 
tion ci-dessus, On y retrouve les dispasi 
tions déjà énoncées concernant la gradua- 
tion des peines, la récidive et Ja restric 
lou louchant aux injures faites en privé. 

Aux termes de l'article 7, en cas 
de « diffamation où d'injure simple » il 
appartient à la victime de prendre, éven- 


tuellement, Pritative des poursuites. Par 
contre, S'il s'agit de « diffamation ou d'in- 
jure discrimination raciale où reli- 
viouse », le ministère publie peut prendre 
l'initiative des poursuites, Cette disposi- 


lion découle naturellement de la distinc- 


drut 


Hon faite, au point de vue de la gravité, 
cutre les deux infractions dont il s'agit. 

LA lisposihons iniiiales de la loi du 
29 juilet JS ne comportlaient queune 
aggravalion de peine résultant de la réci- 
dive. I à paru nécessaire d'introduire, à 
l'article &, une dérogation visant unique- 
Inent les peines déjà appliquées à un délit 
de diffaimalion ou d'injure aver discrimi- 
nation ratiule ou religieuse. Ainsi une 
analogie dans Ja répression peut-elle 
s'établir entre les articles de ladite lai 
et les arlrles I et HI de Ja présente pro- 
position, 


\ux termes de l’arlic'e 9, une aggravu- 
tion des peines, résultant de l'application 
des articles 309 et suivants du code pénal, 
alleindra les auteurs d'actes de discrimi- 
nation raciale ou religieuse lorsque ces 
actes auront été précédés, accompagnés ou 


suivis de voies de fait ou de blessures 
sur la personne de la victime, 


L'article 10 étend le champ d'applica- 
tion de la loi à toute l'étendue de la Répu- 
blique française ainsi qu'au Tege et au 
Cameroun. 

J'ai placé À l'annexe 1 du rapport une 
élude comparalive des peines proposées 
dans les différents articles. Leur fixation a 
té faite avec le souci d’assurer: 

a) Une répression identique de toutes 
les infractions procédant directement où 
indirectement d’une discrimination raciale 
ou religieuse; 

b) Une différenciation sensible des pei- 
nes applicables aux délits envers les Dar- 





ticuliers, d'une part, et envers les corps, 
groupes de personnes, ele., d'autre part, 

c) Une mise à jour du taux des amen- 
des, conforime aux dispositions de la loi 
n° 48-1483 du 25 septembre 1948, insérée 
au Journal officiel n° 229 de 1948, page 
9603. 

lelles sont, mesdames et messieurs, les 
caractéristiques d’un texte qui, s'il est 
adopté, permettra au Gouvernement de ze 
référer à une législation précise pour vain- 
cre plus aisément les derniers préjugés 
qui s'opposent aux principes généraux de 
notre Constitution, Si son élaboration a 
été inspirée par le désir de meltre fin à 
des pratiques dont, jusqu'à présent, les 
populations de couleur ont été, le plus 
souvent, les victimes, son application 
éventuelle ne saurait être unilatérale, 
Tous les auteurs d'une aàiscrimination ra- 
tiale ou religieuse, où qu'ils se trouvent 
et quels qu'ils soient, doivent être con- 
fondus dans l’opprobe et dans la répres- 
SION, 

Mais si la loi pénale suffit à condamner 
les délinquants ou à retenir ceux qui se- 
raient tentés de le devenir, elle ne peut 
réformer les esprits et les cœurs, H y fau- 
dra une connaissance plus exacte de son 
ae de sa dignité, de sa valeur. A 
1 pseudo-supériorité de race ou de reli- 
gion, si chère à quelques attardés, pré- 
férons la fraternité forgée naguère dans 
le malheur, Aux rivalités ethniques et éco- 
uomiques au sein d'un groupement main- 
tenu par la force, préférons l'entente bibé- 
rale et égalitaire dans une réelle commu- 
baulé de sentiments et d'intérêts, Telle 
sera FÜnion française, si nous le voulus. 

Sous le bénéfice des observations qui 
précèdent, votre commission de la légis- 
lation, de la justice, de la fonction pu- 
biique, des affaires administratives et do- 
maniales vous propose d'adopter le texte 
de la proposition de résolution qui vous 2 
été distribuée. (Applaudissements à qanche 
ct au centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-jl 


la parole dans la discussion généraie ? 


M. Bourgarel, président de la commis- 


sion. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


N. le président de la commission. Me:- 
lames, messieurs, mes chers collègues, au 
mois de juillet dernier, substituant à cette 
tribune notre collègue M. Darlan, qui avait 
posé à M. le ministre de la France d'outre- 
mer Ja question suivante: « Pourquoi l’ac- 
cès des cafés, 
interdit aux autochtones de 
Chari et du Tehad? », je disais briève- 
ment — le règlement ne m'accordant 
qu'un droit de réplique de cinq minutes 
— ina surprise ct mon 
j'exhortais M. le ministre de la France 
d'outre-mer d'aviser aux moyens de met- 
tre un terme, au plus tôt, à une situation 
dangereuse au possible pour l'ordre pu- 
blie, et intolérable du point de vue social. 

Aujourd'hui je serai plus long. Mais en 


i “vpr y ‘ r alité É- . , . . . 
intervenant, en ma double qualité de pré- ! pt ami le capitaine Bebel, qui de 


sident de votre commission de la législa- 
lion et de la justice et d’originaire d'ou- 
tre-mer, je m'empresse de vous assurer 
que je n’entends nullement donner à ces 
débats un caractère passionné ou acri- 
monieux. Il y a cependant des choses qu'il 
faut dire, des faits que les populations 
africaines ont expressément recommandé 
à nous, leurs mandataires, de porter à vo- 
tre connaissance, de soumettre à la haute 
sanction de cette Assemblée, car ces faits 
que d'aucuns prétendent minimiser, les 
discriminations raciales. constituent depuis 


restaurants et cinémas est-il : 
l'Oubangui- ! 


indignation, et | 








trop jionglemps dans les territoires 
gnés de l'Union française, une plaie 
tellement vive qu'ils mettent au 

en péril ce que M. le président Sorr 
dans son discours du 22 juillet 1918 21e 
Jait « l'œuvre immense, morale et m: 
rielle, réaliste à la fois, établie outr, 

par l'effort français ». Dans son dise 
M. Sarraut disait notamment: « Nous om, 
mes ici pour parler net et vider, si je 


le dire, le fond de notre âme, cet = 
seulement notre droit, mais c'est mon 
encore, notre devoir ». s 

M'inspirant de son exemple \ 
sagesse, je m'acquitterai d'un de: en 
toute conscience, mais avec | ! 
souci de ne pas faire perdre à s 


la dignité qui leur sied. 
Mesdames, messieurs, je n° ne 


que le préjugé de race et de coul 
vieux comme le monde, et en Afrique 
noire où flottent depuis si longtemps los 
trois couleurs, emblèmes de liberté. d'eux 
lité et de fraternité, il est praliqu: 8 
des formes telles, que les hommi 1 


sont les Victimes se voient souvent 
au-dessous de 
tiques. 

M. Montrat. Tiès juste! 

M. le président de la commission, j: 
1915, je crois inutile de remo 
avant, à Brazzaville, M. René Ma 
futur auteur de Batouala, perdu 


cerlains anitmau: Se 


0 
foule des consommateurs à La ferrie 
d'un café, se vovait abordé par le gérant 
de l'établissement qui Finvilit ». 
ment à se retirer sur le champ, is 
blissemeat n'étant pas fait, disai! 
les nègres. Or, ce gérant savait p h- 
muent que M. René Maran, origina le la 
Guyane, homme d’une distinction è 
particulière, était au surplus fonc! ire 
d'un cadre d'autorité et de co inde. 
ment. Le cas de M. Maran est 
tous les Antillais et Sénégalais — : 
cite que ceux-là pour l'instant - - 
vice en Afrique équatoriale fran \ 
quelque branche de l'administration qu'is 
appartiennent : qu'ils soient n 
administrateurs des colonies, agents des 


services civils, chefs de bureaux, 
crétariats généraux (et je me Jimi À 
lairement aux fonetionnaires d'aut 1 


de commande), ils ne sont adm S 
incident, dans les cafés. 


resta [l [a 
cinémas que lorsqu'ils se présenten! 
ea tenue, soit après avoir pris 
lion, infiniment d'obtenir 1 
ment préalable de la direction de 
sement, 

Ces discriminations raciales ne 
tent pas, il est juste de le reconnaitre. à 


Sage, 


l'Afrique équatoriale. Dans eertains ter 
ritoires de l'Ouest africain francais. les 
mêmes pratiques sont encore en vigueur, 


Il y a une vingtaine d'années, à Barak 
— je cite, bien entendu, un fat ent 
mille — à Pamako, chef-lieu du Soudan 
français, deux officiers en tenue, de men 
grade, l’un blane, l’autre noir, se | 
tent ensemble dans un café, On laisce one 
trer l’officier blanc, mais on refuse acces 
du café à l'officier noir, mon compatriot 
tué à l’ennemi en mai 1940. 

Vous constaterez, mesdames et n- 
sieurs, qu'outre-mer, le prestige mcm le 
l'uniforme demeure un mythe pour !6 
pratiquants, les praticiens devrais-je dre, 
du racisme. Vous étonnerai-je en décu- 
rant qu'à Dakar même, l'honorable cor- 
poration des coiffeurs d'origine méiropo 
litaine interdit l'entrée de ses salons aix 
hommes et aux femmes n'arborant Jus 
peau blanche et cela quelle que soit leit 
condition sociale ? Vous pouvez, à PE 
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+ juger du sort réservé à l'antochtone, 
“qu'hiet traitait d'indi- 
ne avec tout ce que ce mot comporte 
ratif, de méprisant. 

“Mon ami Charles Cros, sénateur du Séné- 
] tropolitain d'origine, s'exprimait en 
mes: la tribune de la deuxième 
Assemblée, au mois de juillet dernier: « Je 
ne puis faire état, pour ma part, que de ce 


‘onnais et de ce que j'ai vu. 


encore ON 


qu: ] 

\ Yaoundé, en avril dernier, le 27 exac- 
tement, j'ai assisté à l'incident suivant 
un envoyé de M. le haut commrissaire, un 
chauffeur africain, qui me portait un pli 
ofiiel, s’est vu refuser l'entrée dun res- 
taurant où je déjeunais. Le propriétaire, 
un Européen, lui à signifié son refus en 
termes particulièrement inamicaux, il a 


menacé son personnel africain des pires 
sanctions si, à Pavenir, un Africain osait 
à nouveau Sapprocher du lieu, sacré à 
ses VEUX, OÙ j'avais commis l'imprudence 
de me fourvoyer. » 


M. Montrat. Parfaitement, en Guinée, de 
pareils faits se sont déjà produits, 


M. le président de la commission. Je me 
warderat, Ines chers collègucs, de vous 
hisser croire qu'en Afrique les discrimi- 
palions raciales s'arrêtent au seuil des édi- 
fires admimsiratifs. Bien au contraire. 
Ma. pour le bon renom de l'Administra- 
tion française d'outre-mer, je tairai le nom 


de ce gouverneur qui avait fait défense 
absolue, sous peine de sanctions, aux fonc- 
tounaires africains, d'accéder à leurs bu- 
reaux par les entrées réservées aux fonc- 
tionnaires mélropolitains. 


le serais, d'autre part, curieux de con- 
naitre les raisons pour lesquelles les fonc- 
tionnaires des cadres africains sont systé- 
matquement écartés des cérémonies offi- 
cielles, Je voudrais également savoir pour- 
(| lans certains territoires, le tutoie- 
Tu t est réglementaire à l'égard de ces 
ionctiannaires, 

En ce qui concerne la quinine préven- 
live, qui leur est impitoyablement refusée, 
je serai plus discret, car force m'est de 
croire que Administration a décidé, sans 
appel, que Ja race africaine, dont elle en- 
end pourtant assurer la protection, est 


est 
y! t 


ciractaire au paludisme. 
} 4 à : ) 
Je passe à nouveau læ patole à 
M. Charles Cros: 
J'ai vu au Cameroun, par exemple, il 


Y à deux mois, un wagon de chemin de 

er portant linseription: « Européens » 

uw une extrémité et « Indigènes » à l'autre. » 
M. Montrat. |: aussi, 


M. le président de la commission. Je 
continue la citation de M. Charles Cros: 


Côte d'Ivoire 


Je sais bien que, depuis le 4% janvier 
dernier, cela ne correspond plus à rien, 
que les Africains sont admis dans toutes 
les classes. 11 n'en demeure pas moins 
règretlable que le wagon continue à rou!er 
avec son inscription. 

« On dirait l’expression ambulante d'un 
regret, le souvenir nostalgique d’une épo- 
que révolue et qui sait, pour certains, 
peut-être, l'affirmation d'un espoir qui 
nest pas complètement évanoui, l'espoir 
d'un retour en arrière, vers des méthodes 
qui, disent-ils parfois, avaient du bon. 

« J'ai vu, à Brazzaville également, le 
Mois dernier, les vedettes qui assurent Ja 
traversée du fleuve et la liaison avec Léo- 
Po:dville, capitale du Congo belge. 

« Ces vedettes portent aussi l'inscription 
« Européens » d'un côté et « Indigènes » 
de l'autre, Et là il faut reconnaitre que les 
Européens étaient à leur place et les Afri- 
Cans à la leur... » 


—_ 





M. Réné Laurin. Ce sont des vedelles 
bels non des vedettes francaises. 

Nous ivons été à Brazzaville et nous ne 
sommes pas du tout d'accord avec les Bel- 
ges sur ce point. Malheureusement, nous 
n'avons pas notre mot à dire. 


M. le président de la commission. !l v à 


plus, car je n'ai pas fini. J'ajoute que la 
jus! elle-même ne re pas toujours 
screine devant ces discriminations Fr? 
ciales. 

Je vous livre un fait, en m'abstenant de 
tout commentaire. I y a deux ans à 


t 


Dakar, jétms déta “hé dans les fonctions 
de directeur des services du ravitaille- 
ment. 

Un aviateur, homme d'une trentaine 
d'années, métropolitain d'origine, cherche 
x pénétrer dans mon bureau. Un de mes 
collaborateurs africains, ancien conseiller 
colonial, ancien combattant. décoré de Ja 
guerre 1914-4M8, âgé de cinquante-cinq 
ans, l'invite poliment à se faire annoncer, 
conformément à mes instructions aflichées 
d'ailleurs sur la porte de mon bureau. 
leur toute réponse, Faviateur frappe mon 
collaborateur d'une gifle extrêmement vio- 


lente. L'autre, riposte par un coup de 
pied; les deux hommes s'empaignent, 


échangent des coups. J'arrive pour assis- 
ter à la fin de la rixe et en apprendre les 
motifs. 

L'aviateur porte plainte, mon collabora 
teur en fait autant, Que fait le parquet ? 
IL dissocie tout simplement l'affaire, ren 
vaie en correctionnelle, pour coups el 
blessures, le fonctionnaire africain giflé 
dans son bureau mème, dans l'exercice 
de ses fonctions, et traduit l’aviateur pour 
violences devant le tribunal de simple po 
lice. 

Si vous tenez à connaître l’épilogue de 
cette affaire, je vous apprendrai que, mal 
ové les témoignages qui furent unanime- 
ment favorables, malgré mon interven- 
tion, mon collaborateur fut condamné à 
une peine de quinze jours de prison avec 
sursis, que la cour d'appel ramena à cinq 
cents francs d'amende. Quant à l'aviateur, 
disparu dès le lendemain de l'incident, 
le parquet ne s'’oceupa plus de lui. 

J'ai dit que les préjugés racistes ne s'ar- 
rêlaient pas, en Afrique noire, au seuil 
des étabhssements publies. Je précise que 
l'administration est parfois la premicre, 
systématiquement, à établir entre l'autoch- 
tone et l'Européen une, cloison étanche. 

Ainsi, le président du conseil représen 
tatif du territoire de lOubangui-Chari si 
gnale, par lettre en date du 30 décembre 
1947 au chef du terriloire, que le fait de 
refuser, dans un café, de servir à un Afri- 
cain une boisson rafraichissante ou alcoo- 
lisée, est une brimade, un acte vexatoire, 
inconciliable avee le principe constitution- 
nel d'égalité absolue de tous les cit 1vens 
d: l’Union française, quelle que soit !a 
couleur de leur épiderme. Il s’attire, de la 
part du gouverneur, la réplique suivante 
que je livre à vos méditations: 

« La convention de Saint-Germain-en- 
Lave du f0 septembre 1915 prohibe la con- 
sommation, la vente et Ja Pabrication des 
alcools et des boissons distillées aux au- 
tochtones dans les territoires africains. » 

M. La Gravière. Nous demandons la revi- 
sion de cette convention. 


M. le président de la commission. Cette 
convention internationale n'a jamais été 
dénoncée par le Gouvernement français, et 
est done toujours en vigueur. 


M. Montrat. Même après la Constitution? 


M. le président de la commission. 
allez entendre la conclusion du 


Vous 
£ouver- 





eocur, 





« Ilest d'autre part un principe élémen- 
taire de droit, qu une hilernai- 
uonale düment ratifiée, dénoncée 
une force juridique supérieure à celle 
toute loi méme du domaine 


constitutionnel. » (tres sur divers bancs.) 


convention 
Hewi or 
de 


tunnalte 
BAatIONUIC, 


M. Thémia. Ce gouverneut 


Conetitution. 
M. Montrat. Qui, |! 


M. le président de la commission. J'al 
pros ue Vous livret le fait Su le cotri- 


sur Ja 


s en retard! 


Hit utet \l il | Vouils appi lent di | all PA 
mes chers collègues, 

Je me suis volontairement hit à 
l'Afrique noire pour, ne pas prolonger ou- 


tre-mesure mon intervention. Mais les dis- 
criminations raciales sont pratiquées dans 
tous les territoires d'outre-mer, Y compris 
ces vieilles Antilles, dont Jaures a pu dire, 
cependant, qu'elles étaient des  lamr- 
beaux de la chat de Friunce palpitn | sous 
d'autres cieux ». 

J'ai signalé à celte tribune, au mois de 
juillet dernier, que Fon avait tenté d'in- 
roduire en plein Paris, le racisme d'oultre- 
mer. J'ai cité le cas de cet avocat de Ja 
cour d'appel de Paris, originaire du Daho- 
mey, expulsé, parce que nor, d'un bar de 
nuit à Montmartre. (Erclamations Sur di- 
vers bancs.) ET. peut-vire, ser ut-it bon de 
rappeler, puisque nous sommes ii pour 
vider le fond de notre âme, qu'il v a une 
dizaine d'années, le gérant... (Protesta- 
tions sur quelques bancs.) 


M. Giard. Oui, vous 
raison Î 


avez parfaite nt 


M. le président. Laissez continuer Fora- 
teur. 
M. le président de la commission. Il me 


! 
ire 


sermide que le fond de notre ame peut & 
vidé jer, à tout instant. 


MM. Alfred Bour et La Gravière. Très 
bien! (Applaudissements au centre et sur 
dii ers cl ut l'ertréme qau- 
che. 


bar $ 4 JUAUX he 


M. le président de la commission. 
mème si ce que nous avons à dire dé- 
plait à certaines oreilles. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) H y à une di- 
zaine d'année le gerant du café « Le 
d'Harcourt a, place ae lu Sorbonne, Jetait 
à la rue des étudiants antillais, imdésira- 
bles er raison de leur couleur épider- 
mique. Je suis heureux d'ajouter qu'il à 
suffi aux chambres correctionnelles de la 
capitale de prononcel quelques peines 
d'emprisonnement et d'amende, et au mi- 
nistre de l'intérieur d'’ordonner la fer- 
meture des établissements  incriminés 
pour étouffer, dès leur apparition en 
France, ces pl itiques racistes qui fleuris- 
sent immpunément dans les territoires d'ou- 
tre-mmer. (Applaudissements au centre, à 
gauche el à l'extrême gauche.) 


Mesdames, messieurs, la guerre aggrava 
à un tel pont les manife-tations racistes 


dans les territoires d'outre - mer qu'en 
1953 le gouverneur général Eboué dut 
solliciter instarmmment l'intervention du 
commissaire aux colonies à Alger. J'ai 


la bonne fortune de pouvoir vous donner 
lecture de la lettre adressée, en réponse 
à cet appel, le 1# octobre 19M3, par M. Ple- 
ven au gouverneur de FAfrique oeciden- 
tale française : 

« M. le gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française vient de porter à 
Ma connaissance quelques vexalions cet 


manifestations déplacées commises par 
certains civils et militaires à Vlégard 
d'originaires de nos viéilles colonies 


Je n'arréterais un instant ni mon ab 
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tention ni Ja vôtre sur { incidents 
ernpreints de grossitreté el de ridicule 
ei, d'une part, ils n'accusuient chez les 
auteurs un état d'esprit qu'il convient de 
redresser et si, d'autre partis n'étaient 
susceptibles d'entrainer de graves 
quences politiques, 

« Nul n'ignore Îles 


quel { { 


COoNsC 


principes sur les- 


fondée notre civilisation et si 


cerlains ont, depuis 1940, tenté de leu 
porter illeinte, cela à été, est et sera l'une 
des taches fondamentales du Comité fran- 
cuis de fa Libération nationale de mon- 
rer à tou que les préjugés PACIatix sont 


! 


cirangers au cœur et à L'esmm 


à l'es] français. 
« Je ne tolérerai aucun oubli. 


Nous su- 


vons tous qu'intimement associés à lad- 
Mninistration et à la défense de la France 
et de l'empire, les originaires de nos 
vieilles colonies, auxquels se joignent 
déja les premiers évolues de nos jeunes 
possessions, ont, dans tous les emplois 
civils et militaires, fait preuve d'un dé 


vouerment et d'une capacité qur ne le cède 
en rien à ceux des cufants de la metre 
pole. 

« Avoir obtenu des populations autre- 
fois Conquises une Confiance aussi totale, 
une collaboration aussi entitre, une telle 
fralernité dans le sacrifice, en avoir fait 
d'aussi bons Français qu'un Guyannais 
puisse être le chef légal de l'une de nos 
la, qui nous parait 
encu!e | Ciranger. 


pPOesessiOns, Ce 
* et naturel, étonne 

« C'est là, pour les autres nations, la 
preuve vivante et formelle du suecès de 
hotre œuvre colonisalrice, le signe de l'in- 
tangible bloc que forment la France et 
son empire, El ce serait aussi — s'il en 
était besoin un jour — la suffisante ré- 
ponse à loute tentative de discussion de 
nos droits, 

« Je suis persuadé qu'il vous suffira que 
vous appelez lattenton du personnel 
placé sous vos ordres sur les différents 
aspects de cette importante question, Mais 
S'il se produisait des manifestations, des 
Vexalions, des brimades telles que celles 
auxquelles je faisais allusion au début de 
cette lettre, tous actes qui, je le répète, 
non seulement ne témoignent jamais en 
faveur de l'intelligence, du cœur et de 
l'éducation de ceux qui les commettent, 
mais risquent de porter atteinte à une 
œuvre qui dépasse les individus et dont 
nous sommes tous comptables envers 
notre pays, vous n'hésiterez pas à en 
poursuivre fermement Ja sanction. 

« Vous voudrez communiquer la pré- 
cente lettre au général commandant supé- 
troupes de votre territoire. » 

Mesdames, messieurs, les instructions 
de M. Pleven ne moditicr rien les 
pratiques incriminces. 

\ Coste-Floret devait intervenir avec 
plus de vigueur; la circulaire signée de lui, 
parue au Journal officiel de V'Alrique occi- 
ile francaise du 12 juin 1945, mérite 
d'être portée à votre connaissance. 

S'adreseant au haut commissaire d'Afri- 
que noire, M, Coste-Floret s'exprime en 
ces termes: 

« Au cours d'un récent débat au Conseil 
de la République, un parlementaire d'ou- 
tre-mer contre l'attitude de 
certains Européens à l'égard des autoch- 
toncs, Il a particulièrement insisté sur le 
fait que l'autochtone, qui se sent parfaile- 
ment à l'aise dans la métropole, 6e trouve 
en butte, dans le territoire même dont il 
est originaire, à des vexations qui lui sont 
pénibles et qui peuvent aller jusqu'à com- 
promettre son appartenance à Ja commu- 
nauté nationale ou à cette communauté 
plus large qui s'appelle l'Union francaise. 

« L'assemblée unanime a montré par ses 


eur des 


— 


hi en 


aiet) 


s'est cle 











tions qu'elle réprouvait hautement les 
rininée et leurs auteurs. 

« Je n'ignore pas que la plupart de nos 
fonctionnaires et de nos colons sont trop 
pénétrés de la tradition française de res- 
peet de la personne humaine pour se lais- 
ser aller aux actes qui ont trouvé leur 
écho à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Néanmoins, je ne crois pas inutile à 
cette occasion de rappeler la polhtique que 
le Gouvernement acluel comme ées pré- 
décesseurs entend suivre et faire respécler 
dans le domaine des relations entre les 
races dinerses qui peuplent les territoire 
dont il à matériellement et moralement la 
charge, 

« Je ne vais pas entrer ici dans les con- 
sidérations techniques sur légalité de race 
qui justifie l'égalité des droits. Je fais sim- 
lement remarquer que l'idéologie raciale 
eurte tout spécialement l'idéal francais, 
épris de justice et de liberté dans toutes 
les familles spirituelles dont la France se 
réclame avec force. I est le point de 
rencontre du catholique, du chrétien, du 
libéral et du socialiste, et, quant à la 
faveur de l'occupation étrangère quelques 
éléments ont osé braver ces-principes et 
soutenir dans ce domaine les vues de l’en- 
nemi, c'est dans un geste d'horreur et de 
dégoût que Ja nation française enfin libérée 
les à rejetés de Son sein. 


« Je sais que Ja plupart des Françaie 
d'outre-mer sont pénétrés de cette tradi- 
tion: je sais qu'ils ont conscience de la 
volonté sans équivoque du peuple tout 
entier, du Parlement et du Gouvernement, 
de voir cette tradition inspirer notre action 
quotidienne dans les territoires d'outre- 
mer comme elle à inspiré le préambule de 
li Constitution et ses articles fondamen- 
taux qui définissent les lignes générales de 
celte action. Mais je tiens à ce que tous les 
chefs de territoire veillent avee le plus 
gratui soin à ce que l'administration donne 
l'exemple. 

« JL vous appartiendra de faire compren- 
dre aux fonctionnaires placés sous Vas 0"- 
dres que toute atlitude blessante à l'égard 
d'un autochione, mème quand cetle atti- 
tude n'est en aucune facon le refiet de 
sentiments racistes, ne: manquera pas 
d'être interprétée comme une violation ou, 
pis encore, comme une mise à l'écart pure 
et simple des principes solennellement af- 
fiunmés par ailleurs, 

« La politique que nous devons suivre 
est, avant tout, une politique de honne foi 
qui consiste à faire coincider parfaitement 
notre conduile et notre action avec les 
principes constitutionnels qui les guideni 
et les conséquences juridiques qui en dé- 


« Et s'il e<t encore des fonctionnairez 
qui dévient de cette ligne de conduite, 
qu'ils sachent bien qu'ils ne sont pas man- 
datés par le Gouvernement de la Républi- 
que pour faire prévaloir leurs vues per- 
sonnelles. 

« Là où l'appel à la tradition et au res- 
pect de la toi ne serait pas suffisant pour 
ramener à une saine attitude vis-à-vis des 
autochtones les fonctionnaires qui s’en se- 
raient écartés, je vous recommande 
d'avair recours à l'autorité, à la discipline, 
et de prononcer sans hésitation les sanc- 
tions nécessaires. 

« Vous voudrez hien me rendre compte 
aussitôt que possible des mesures que 
vous aurez prises dans le sens des intruc- 
tions qui précèdent. 

« {° Pour rappeler aux fonctionnaires les 
principes qui affirment l'égalité des droits 
et interdisent les discriminations raciales; 





« 2° Pour faire disparaître dans ! 
services publics les mesures de 
nation raciale qui pourraient encore 4 
sister; + 

« 3° Pour cviler que les Euroj 
échappent à votre autorité directe n 
gent aux autochtones des traitements vx 
toires dans les hôtels, cafés. restaure 
ou salies de spectacles, ou que les 
et délits contre les personnes, mot 
l'hostilité raciale, d'où qu'elle 
soient poursuivis et réprimés ax 
gueur toute particulièré. 

« Eventuellement, il vous appa à 
de me signaler les difficultés spéciales que 
pourraient soulever les mesures de celte 
hature dans les territoires que vous admi 
nistrez et de me proposer les texles } 
pressifs dont l'intervention pourrait s'axé 
ler necessaire, » 


M. Lapart. 11 serait bon de conniilre 
l'on à fait beaucoup de proposil: e 
textes répressifs, 


M. le président de la commission. \ ;;1 


Connalssauce, aucune proposition l'a été 
faite. | 
Mesdames, messieurs, c'est M. Coste. 


Fioret, ministre de la France d'outre ner 
lui-même, juriste particulièrement qu 
lifié qui, après M. Pleven, reconnait l'ab. 
solue nécessité d'un texte « permellunt 
de réprimer avec une vigueur toute pare 
ticulière les discriminations raciale: 

M. Coste-Floret à d'autant plus r: 
qu'un mois après la parution de sa cr 
cuiaire, et pour bien montrer le cas qu'il 
en faisait, un restaurateur de Bangui exe 
ulsait, avec fracas, de son établissement, 
l'abbé Boganda, député de FOubhangu 
Chari, après lavoir traité de « cocl » 
de « singe » et de « malfaiteur puh 

M. Alfred Bour. C'est inoui! 

M. Montrat. Malgré sa soutane ? 

M. le président de la commission, J8 
n'exagere rien, c'est l'abbé Bogandai lux 
même qui lapprend au gouverneur du 
territoire qu'il représente à FAssermbhiie 
nationale dans une lettre du 51 t 
dont je vous donne lecture: 

« Monsieur Je gouvemmeur, 


& J'ai l'honneur de vous tenir au cote 
rant d'un incident qui vient de se pisse 
à l'hôtel Pinder, 

« J'avais retenu vers dix-huit heures 


deux couverts à ce restaurant. Vers vIhgl 
heures je m'y suis rendu accompagne de 
mon cousin Domoloma (Michel), \ce- 
président de TUnion oubanguienne. On 
nous à servi un potage, un plat de pois 
son, puis un monsieur dont j'ai oube 
le nom, est veuu me deman‘er qui j'otus 
el pourquoi j'essavais ainsi de braver rs 
blancs en venant manger dans leur res 
raurant, 

« Malgré mes protestations que je ne bra- 


vais persoune, mais que tir le droit 
de manger comme tout le monde, 0n 


m'accabla d’injures, me traitant de Co 
chon, singe, malfaileur publie. On me fit 
comprendre aussi que j'avais tort de me 
retrancher derrière la France qui n'exi-t@ 
lus et enfin il me fut signifié d'évacucr 
e lieu pour éviter une Dagarre. 

« Etait toi M. Lespice, adjoint a 
maire de Bangui. 


M. Donnat. On à assassiné d 
dans le mème hôtel il y a peu de ‘tps 
encore, 


M. le président de la commission 
« … J'ai d'abord pris cela pour une pi 
santerie, mais sur l'insistance du mon 


sieur en question, j'ai dû quitter !e Tes 


ur serveur 





laurant par esprit de conciliation el dé 
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Pour la deuxième fois en denx ans 
bis un affront de ce genre dans mon 


paix 


je sli 


ne Je lisse cette affaire à votre esprit 


iVS 


de justice et de compréhension, vous 
riant toutefois de vous en mr férer à la 
LI » . * L 

is aire du ministre de la France d'ou- 


ner en date du 15 décembre 1947 qui 
donne au chef de territoire pouvoir de ré- 
primer les abus. 


Lt 


Je transmets cependant copie de cette 


mure au haut commissaire ainsi qu'au 
mn istre de la France d'outre-mer en vous 
remerciant d'avance des mesures que vous 


voudrez bien rendre efficaces. 


x 


Je vous prie de croire, etc, », 

m. Aibert Sarraut. Qu'a fait le gouver- 
peur à qui la lettre est adressée ? 
Lapart. L'établissement à été fermé 

M. le président de la commission. l?: 
mes renseignements officieux, il résulte 
eue Le restaurateur aurait été expulsé. I 
uwétut sans doute pas Français... 


M. Alfred Bour. I! est intéressant de sou- 
Jisner, d'après ce que vous venez de dire, 
que le restaurateur n'était pas Français ! 


M. Donnat. Pourtant, dans le mêine res- 
thiuranut, un serveur a été lué 


M. Lapart. Il est extraordinaire qu'on 
nuit pas expulsé le restaurateur, alors 
quon expulse bien les conseillers de 
J'Union française se trouvant dans les ter- 
nituires où il ne plaisent pas. 


M, le président de la commission. (cc: 
sandales, certes plus dégradants pout 
leurs auteurs que pour leurs victimes, ne 
peuvent plus durer. A cet égard, la propo- 
sion de résolution rapportée par M. Ju- 
nillon et votée par votre commission à 
l'unanimité, sauf en ce qui concerne Îles 
ticles 14% et 7, sur lesquels nos colis 
gues communistes ont formulé quelques 
réserves, n'est pas le résultat d'un trx- 
wail bâtif ou iHjrovisé, 

M. La Gravière. Tics bien ! 

M, ie président de la commission. ll 
est difficile, à mun sens, de lui demander 
plus de clarté et d'objectivité. Quatre mois 
durant, dans une atmosphère de courtoisie, 
je dirai mème d'aménilé, les juristes de 
votre commission out cherché à mettre 
su pied une proposition de résolution de 
nature à faire des principes égalitaires for- 
Huulés dans la Constitution, une réaité 
tangible. 

Cette proposition, mes collègues d'outre- 
Mer et moi même, souhaitons que vous la 
votiez sans discussions inutiles et surtout 
sans ces amendements qui parfois ressem- 
_ fort à de subtiles manœuvres d'ebs- 
lruction. 


M. Albert Sarraut. Très bien ! 


M. le président de la commission. Ell: 
lücltra fin à la pratique insensée des dis- 
Criininations raciales, génératrices fécon- 
des d'excès déplorables comme ceux com 
MIS naguère à Madagascar, mais elle aura 
fsulement le mérite d'empêcher que de- 
Main les victimes se muent en agresseurs. 

Celle proposition aura, d'autre part. 
Un eflet certain en rappelant à ceux qui 
font si bon marché de la personne du frère 
de couleur qu'à côté du droit positif, 
di droit légal qui sanctionnera désor- 
Mais les injures, excès et sévices aux- 
Quels les entraîneront leur sentiment ra- 
Oste, il existe aussi un droit naturel, sa- 
(ré, appartenant à tout homme, sans con- 
Sidération de race, de patrie ni de religion, 
{u: interdit de violer chez les autres les 
ibertés essentielles que l'on réclame pour 


soi-même. (Fifs applaudissements prolon- 
yes Sur tous les banes.) 


M. Albert Sarraut. !rès bien 


M..le président. LA parole est à M. Ahmed 
Kotoko. 


M. Ahmed Kotoko. Me-dlarnes, messieurs, 
j'interviens dans ce débat pour vous dire 
comme cette question de discrimination ra- 
ciale nous touche di pres, et combien nous 
y attachons d'importance. 

Les Grateurs qui m'ont précédé n'ont pas 
ALU de dire le mécontentement des 
Hors, 

Il est vrai que racisme existe, mais 11 
est moins vrai qu'il disparaisse fäcilement 
puisqu'il existe un racisme entre noirs 
tout comme il en existe entre blancs. 

ll y a deux sortes de racisme qu'il ne 
faut pas confondre quand on parle de ra- 
cisme en général : le racisme normal 
qui existe chez loules les races du monde, 
et le racisme de supériorité entre le blanc 
et le noir. C'est ce dernier que nous vou- 
lons voir disparaitre. 

Pour mieux exprimer ina pensée, je 
prends un exemple, Lorsque je me présente 
au père d'une jeune fille pour lui deman 
der sa main et qu'il répond ne pou- 

1 parce que je ne SUIS 


1 


voir me l'accorder 
ni de sat ouleur, ni de sa race, c'est ce que 
j'appelle le racisme normal. Ce 
cas qui se présentent trés souvent en Afri- 
que, entre les différentes races, 


sont des 


M. Hazouiné. Ce sera la porte ouverte à 
tous les racismes. Il ne faut pas 


CC, 


M. Ahmed Kotoko. ii éonlraire. Si je 
me présente dans un lieu public, avec mot 
argent et que l'on refuse de me servi 
parce que Je SUIS UN NOIr où parce que Je 
ue suis pas citoyen, € est ce que j'appelle 
le racisme de supériorité, communément 
appelé, ea Afrique, racisme des petits 
blancs. 

Est-ce que l'homme qui est un ètre supé 
rieur, cotnnwæ dt la science, qui se distin 
gue par lintellisence et la raison, ne va 
pas devenir noins raisonnable que Fani 
mai ? La nature a créé des différences de 
couleurs non seulement chez les hommes, 
mais chez les animaux et chez les plantes. 
C'est pourquoi on peut dire qu'il n'y a pas 
de race supérieure, mais des individus su- 
périeurs et il s'en trouve dans toutes les 
races du monde, 

Autre exemple. Beaucoup d'Alicains ne 
peuvent se [FocCuret dans les magasins 
ou les hôtels ç° qui leur plait parce que 
les marchandises sont réservées aux 
blancs et que dans les hôtels on ne sert 
que les blancs. 

C'est ainsi qu'en mars 1949, à Fort-Lamy, 
là barmaid du Grand-Hôtel refusa de me 
servir un verre de sirop et il fallut! 
l'intervention du maire pour que je sois 
servi. Cet exemple personnel illustre ce 
que je veux dire et ce qui m'est arrivé 
à moi arrive souvent à d'autres. En conclu- 
sion, si nous comparons Îles écrits et les 
actes, nous arrivons à celle conclusion que 
les termes « liberté, égalité, fraternité » 
n'ont pas toujours leur pleine réalilé dans 
les territoires d'outre-mer. 

Nous voulons bien partager la vie et la 
mort, mais c'est en nous aimant que nous 
ferons l'Union française. C'est pour cette 
raison que notre groupe votera la propo- 
sition qui vous est soumise. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ha- 
zourmé. 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, je 





vous apporte mon lémoignage dans ce pé- 


.quelques faits qui prouve it 








nible débat (Tres bien! très lnen!) qui 
s'instaure aujourd'hui et qui n'aurait pas 
dû s'instaurer si, dans les terriloires 


d'outre-mer tous les Français avaient cons- 


cience de leurs devoirs taut envers leur 
pays qu'envers les territoires d'outre-mer. 


Applaudissements à gauche et au ntre.) 
M. Lapart. 


M. Hazoumé. Il s'acit de la discrimina- 
lion raciale. Nous, peuples des territoires 
d'outre-mer, faisons une discrinination 
entre, d'une part, la Fran 
d'humanité les plus généreux et, d'autre 
part les Francais qui ans les territoires 
d'outre-mer sont en train de déshonorcer 
leur pays, et que nous n'associons pus à la 
France. (Applaudissements & gauche et au 


nf 
CCrHHIC, 


Très bien, très bien! 


1 
‘ 


M. le rapporteur. Très bicu, très bien! 


lit, je vais vous ciler 
que real le, 
et malgré toutes les lois votées, la men- 
talité des Français habitant les territoires 
d'outre-mer n'a pas cle imodifice Pour au 
tant. 


M. Hazoumé, Cela 


M. Anionini. De certains Français, ne 


généralisez pas! 


M. Hazoumé. Je vous l'arcorde, je recti- 
fiè. Mais la chose est tellement fréquente 
que l’on se demande 
trouve li ligne de démarcalton. (Sourires.) 

Je ne vous yarlerai que de mon pays, 
que je connais mieux que les autres, et 
vous cilerai quelques faits 


En 197, un de mes compatriotes devant 
entreprendre un vovage en France, avait 
tenu auparavant à connaitre l'intérieur de 
son pays. D arriva à Gava, où it y avait un 
caravausératl. El avait Vovagé avec deux 
instituteurs, Fun blanc et l'autre « autach- 
tone », comme vous diles 


L'autochtone, Jui, qui connaissait la ré- 
ŒIOI:, Il PSSA pas 10 10f01 ill Caravalt- 


* all l'hos- 


/ 


sSérail, n 
pitalili 
Mon Com! itriole, lui, se pr enta, et ht 


à lhôtelter: « Donne-nrot une chambre. » 


29 
a une case, 


Celui-ci fui répondit: « Non », €t peu après 
lui dit: « Commandant appelle toi », Pour 
toute réponse on ui dit donc que le com- 
tmandant du cercle L'appelut, H se rendit 

chez tt 
Que venez-Vvous faire ici ? Vous êtes 

du pavs 
« — Non, je suis du Dahomey, mais je 


veux entreprendre un vovage en France, et 


désire auparavant connaitre ce pays 

«a — Connaissez-vous quelqu'un ici ? 

«a — Non. 

« — Où allez-vous loger ? 

« — Au { iravansérail. 

«a — Elles vous Liven frame = 

«a — Non. 

« — Alors, je ne puis p15 vous recevoir 
ali ITAVANSETAL. » 

Et cet homme — c'est votre serviteur — 


sort son décret de naturalisation, et dit à 
M. le commandant de cercle: « Je suis ci- 
loyen français ». 

Celui-ct appela alors l'hôtelier et lui 
dit: « Amadou, prépare-lui un lit, donne- 
lui à manger ». 

I faut donc être citoyen français pour 
être bien traité sous les cieux africains, 
méme si l'on est africain! 

M. Ebédé. C'est bien triste! 

M. Hazoumé. Et ce n'est p«s lout! A bord 
d'un bateau qui m'amenait alors en France 
— j'élais passager de deuxième classe — 
il s'est trouvé à ma table une passagtre, 
qui a vraiment fait preuve d'intelligence, 
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elle s'étonnait que l’on ait permis aux 
noirs de manger à Ja méme table que. les 
bl: hrs, 

Nous avions des aviateurs comme com- 
pas is de voyage et lun d'eux lui répon- 
uit: 

« Pit madame, Diagne est bien devenu 
suus-seccrétaire d'Elat 

— () mais éont des chose que 
la France n'aurait pas dû permettre. 

« — M quand éclale un conflit en 
France ou en Europe, la France permet 
bien que les noits viennent méler Jeur 
sSunig à celui de ses fils! (Applaudisseinents 
sur lous Les bancs.) Mais POurŒUOI, Une 
fois la guerre passée, ne pus permettre 
qu'un noir thahge à la méme table qu'un 


blan 


Mieux que cela, tout derniérement, en 
ivril dertier, un noir que je connais, puis- 
que c'est moi-méme (Sourires.) avail ob- 
lenu du service économique un bon d'’es- 
sence à honorer: Il envoie son fils dans 


une inaison de commerce pour faire honce- 
rer ce bon et l'agent européen lui répond: 


« Mon ces<ence est rése VeCe Aux Euro- 
pecns et non pas aux noirs ». 

C'est textuellement ce qu'il a répondu à 
Mon fils, qui vient de me le rapporter, 

} dis à celu « Va dire à ce mon- 

eur d'honort ( bon qu porle mon 
nom », On me fait répondre: « Va dire 
vo iitiulssez je mot ü ton pere qu'il 
fa Qu'il Soit « ecouiflon » pour ne pas 
comprendre eErclamalions. 

Je ! grette d'avoir à rapporter ce pro 
po üù celle bi TR 

Je In eInplt e de vous dir que « ct 
un de ces blancs qui, eh fait de cour oc; 
h'ailc'gnent méme pas la cheville de cer- 
laitis nirs, 

le vais d'abord ine plaindre au comman- 
dant d e, je vais au tribuna:, le pro- 
cureur clot absent 

Ju S alors une lettre à ce commer- 
caut pour Wii demander de me confirmer 
les injures qu'il avait proférées verbale 
nent à mon adresse, ce qu'il n'a pas le 
courage de faire. 

Je laisse passer voe semaine. Je lui 
écris 1 econde lettre dans les termes 
suivant! « Légionnaire, je crois que vous 
aurez | ens de l'honneur et le courage 
de prendre Ia responsabilité des injures 
que vous m'avez fait dire! Il n'a mèmt 
pas ou ct rage ! 

C'est pourquoi je vous disais tout à 
l'heure qu'en fait de courage, certains 
bla is dans les terriloires d'outre Juer, 


d'un 


h'alleignent mème pas la cheville 
[ s'ab ter derrière Ja O1, 


noir. Îl: hp ferent 


sachagt que lorsqu'un noi présente 
au Wibunal avec un banc, c’est loujours 
le premier qui a tort (Très Lien! très bien! 
el mourements divers.) 

M, Montrat. là Fontaine en aurait dil 
autant. 

M. Hazoumé. Je apprends rien de nou- 
veau à cerlains de os collègues. 

Mais ce n’est pas tout: récemment en- 
core, en avril dernier, trois blancs se pré- 


noir, chef 
Ils lui de- 
de l'avion qu'on 


chez un fonctionnaire 
de poste radiotélégraphiste. 
mandent des voouveiles 
at'enda't de ie y. 

Le fonctionnaire répond! « Mais, je n'at- 
teuds pas d'avion ! » 


int 
seniont 


neore là à faire fa sieste! » 
Puis, ils lichent une injure que je ne 
veux pas répéter ici. 


Ce fonctionnaire s'habile et se rend à 
son service. 

Ces messieurs partent dans leur Jeep, 
reviennent quelque lemps après, et ne 
trouvent plus que Ja femme du fonction- 
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naire:; celle-ci refuse de les laisser entrer f ce pays qui avait affirmé soler tent 
ans a Inaison comme 1ls le veuient, jus- À les droits de l’homme et flétri l + 
lifiant son refus par fait que son mari | minations raciales, 
n'est plus là. On se pose la question et c’est, nihon 
«— Ju mens! reusement, la France qui paye ] 4 

« — Je mens ne vous, les blancs, | fautes de ses fils des territoires U à 
mentez aussi ! » mer; c'est sur elle que rejaillit u n 

L'un d'eux porte la main sur la femme ! tain déshonneur -provoqué par ! 


é i 1 
du fonctionnaire qui lu dit: « 


Ne me 
touche pas Lo» 

Et le blanc de dire: « Oh, je ne te tou- 
cherai pas ! J'ai peur de noircir comme 
ai! 

Vous me direz q ce n'est rien. Mais 
j'estime que ct d'jà quelque chose ! 

M. Alfred Bour. C'e:t homiteux ! 

M. Hazoumé. ..Et la femme répond: 
« Je suis fière de ma peau; j° suis noire, 
Mas J0 11e SUIS pas un « COChOn gralié L» 
Rires. 

Si je vous ntée cette histoire, c’est 
parce qu'elle à eu une suile judiciaire. 


fonctionnaire va alors au 
plainte, mais le chef 


La ferme du 


P ste déposer he 


de poste est absent. Rentrant de sa tour- 
née il prend connaissance de Fincident 
survenu et menace aussitôt le fonction- 
naire dont a fenune a déposé plainte 
POUr IjUrCS. 


On établit un procès-verbal; la femme 


avant répélé des injures qui lui avaient 
été adressées, 6n commence tout d’abord 
par la menacer, on ui dit: « Comment, 
vous avez.osé insulter un blanc ! » 


Elle répond: « H est blane, mais il n'est 
rien de plus que moi; j'ai même quelque 
chose qu'il n'a pas: ma peau à une cou- 
leur, la sienne n'en à pas. De plus, il a 
pénétré chez moi, contre mon gré, ce qui 


constitue une violation de domicile ». 
Comme vous le vovez, on à vainement 
tenté de Ftinider, 


Le blanc l'avait d'ülleurs injuriée plus 
craverment, H Jui avait dit: « Quand ton 
pére avait mangé la jambe à mon père... » 

Et le pere de celle personne, c'est votre 
serviteur, C lille qu'on a traitée 
alnisi à hand, 

Ma fille fui répond: « Si vous connais- 
siez mon pére, Vous ne Uendriez pas ce 
langage... » 

Ftle blanc de répéter: « Ton père n'est 
pas gouverneur... » 

Lü-bas, il n'y a que le gouverneur qui 
compte, C'est malheureux, Voilà une 
triste mentalité, qui fait bien du tort à 
la France. 


est ma 


M. Alfred Bour. Cet triste, en effet. 
C'est mème une honte! 

M. Hazoumé. Ma fille a donc porté 
plainte, Le commandant de cercle à es- 


savé de Fen dissuader, I Jui a dit: « On 
n'enregistrera pas la plainte tant que tu 
maiuliendras tel ou tel mot, » 

« Alors si vous n'enregisitrez pas ma 
plainte, moi je ne signeral pas... » 

Et lorsque le commandant de cercle a 
appris qu'elle était la fille de M. Paul 
Hazoumé, il s'est confondu en mille ama- 
bilités, Mais ce n'est pas ce qui devrait 
être, On devrait être juste envers tous les 
hommes, quelle que soit leur couleur. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

Pour terminer, je voudrais rappeler à 
certains Francais qui oublient qu'il y a eu 
deux guerres, que — bien que n'étant pas 
partie dans les querelles d'Europe — nous 
sommes venus inéler notre sang au leur; 
cela n'est pas à dédaigner, et Von doit 
s'en souvenir pour se montrer juste en- 
vers nous. 

Ce n'est malheureusement pas ce que 
l'on fait et l’on jetle ainsi, au contraire, 
un certain trouble dans nos esprits; nous 


nous demandons si la France est vraiment 
“ e " 





duite ; c'est envers elle que la dés \ 
survient; et ce que je voudra lire 4 
certains Français, c'est qu'ils der t 
ce qu'ont été leurs pères, des ge N 
et humains, et laissent aux Angl $ 
les préjugés t 
sur tous les bancs.) 


(Applauudrs 


‘acistes, 


M. le président. La parole est ï WU 1 


chani. 
M. Lochani, Mesdames, messieure, après 
les précédents orateurs, je ne as 
n . L] 
moi aussi, Vous apporter uoe 1 el!@ 
série de faits racistes. Ce qui ex en 


Afrique noire existe un peu parlait, ca 
Algérie comme ailleurs. 

Je préfère envisager Ja question soys 
un autre aspeët, Le texte rapporté jar 
notre ami Juaoillon sous les discrnum 
tions raciales, au nom de [à comm <iog 
de la justice, constitue un traval cons 
ciencieux qui mérite toute notre alleme 
lon. 

A son nccasion, je voudrais vous faire 
part de quelques observations qu, je 
pense, ort leur importance. 

Constatons tout d'abord que da: ar. 


senal des lois ca vigueur, ji n'y à aucune 


disposition permettant de réprimer les 
délits de discrimination raciale, Ce fait ot 
regrellable, Il est nécessaire, 1ndispenisa 
ble, de compléter celte Hicune car des 


faits ée présentent un peu partout din 
l'Union francaise, trop souvent, hé Uqu 
méritent d'ètre réprimés et sanctionnée, 
Il est inconcevable que l'on puisse 
impuissants devant certains déiils lg 
ment caractérisés, 


On ne pourrait continuer à tolérer et 
effet qu'un autochone, d'où qu'il soi, 
puisse être méprisé ou injurié du lat de 
la couleur de sa peau, de la religion qui 
mwatique, où simplement du fail de 
sujétion parce que — tout à l'heure je le 
dirai — c'est surtout une question de sujé 
ton; cest moins une question de eur 
de pean, c’est moins une question de tele 
tion qu'une question de sujétion pote 
que, économique, sociale et adm <tra 
tive. (Applanudissements.) 

M. Abgesselam. Très bien! voili - 
plème. 

M. Lechani. Lan texte est donc 16e 


saire, mais, ponr mon compte, je le profes 


rérai assez soupe pour qu'il puisse pire 
mettre de réprimer les abus, les ca: ne 


uifestes et flagrants sans à! 
ton répreesif. 


Je m'explque Avec 


re ce] , 
le texte qu ; 
est proposé, j'ai peur qu'il soil po- 
de faire condamner tout le monde 

ques d'approbation) et que la justice soit 
assaillie d'un nombre considérabie ul 
faires, ce qui ne manquera pas 
une répercussion assez fächeuse sir 1 
calme et Ja concorde chez les popuiatons. 


| à\0h 


M. Lapart. C'est une crainte très fondre 


M. Lechani. Car, ne l’oublions p 
racisme est un fait, Si regrettable so til, 
i! n’en demeure pas moins que ses 
festations multiples et diverses sont S 
nombreuses et si courantes que les trhüe 
naux existants ne sufliraieni pas à sant 
tionner tous les cas, À chaque moment 08 
la journée, dans la boutique du commcr 
cant, dans la rue, dans les bureaux 98 





l'administæalion, à l'usine, sur le chantier 
partout, il y a des manifestations ratirits 
+ 
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] ‘est un geste. Là, un acte. Ailleurs, | l d'égalité. jour là le préjugé raciste semble-t-il, qui juste le pnort de 
“oct un mot qui qui lquefois veut même | S'estompera et finira par ne plus exister. | M. Jus ion, rapport fait avec t le come 
{ in compliment. L'intention de mepri- | Voilà, à mon sens, la vraie solution. pétence 
c y est peut-être pas toujours, mais le Qu'on vote done aujourd'hui un texte, J'ai eu L’o ion, Sans ; l'hou ir 
: lat n'en est pas moins froissant, C'est "est néc sn p isque lo code ae6- le fair l i le la commis \ de la lé« 
L , . « le : 1 1 À \ « 
que le racisme n'est pas raisonné, IL Te- l'tuel n'est pas armé pour puair les cas de | gislation, de suivre attentivement ses {re 
] te très souvent de l'inconscient et ( mination raciale Mais qu'on réalise vaux et de constater combi \. à travers 
« t pour cela qu ] y a licu d'être pru- | l'écalit lans les faits lans la vie con- ies différentes rédactions échelonnées Sur 
dent rant st mieux. ‘ect seule tte | plusieurs mois, un peu à la fois, [a come 
heux ment ilités sont JA en présen CE « CSA jui fera d I il le 1 16 mission et parliculiérement son rappor- 
( le celui qui froisse, et celle de celui \n lisseinei teur M. Juaillon, en sont | Veés au lt xté 
qui est froissé, Le second n'a pas la même tuel. Cela ne s'est pas fait tout seul, 
réceptivité que le premier, I arrive même M. le président. La parole est à M. Ca- | On voit très bien qu ! | titonne- 
{ lui-ci sans S'en rerdre compte, ou | trice. ments successifs, on a cherché de plus en 
ï avec la mie Heure intenti )T1 du L ë plus la \'ECISIMAI el 0 \ IX reliure UHR 
F blesse celui-là M. Paul Catrice, Mesdames, messieurs, 27. 9 P Re cn à e mp 
] JA e cei I. Ë à | in ’ ter ; ve paru uier el vibra IL HOonIaiïe au Fifpole 
Et ceci prouve que S'il ÿ avait moins de [ee CU Re Lego bombes) À N° qui à accompli à in travail si 
e ] y ? , 4 ht ce 1! LE & ot 1} ! \p » è « « 1 è Ut er: i 
als x de sé prendre au mot, S li Y ne l À “ mr s - | : " re Pr A paregaenlS. ges np irlant pou] le bien d tout les PO 
a peu plus d'estime réciproque, de ar RE Dh, J'avais l'intention | Pulations de l'Union fr e. (Anpiaudis« 
! d'esprit et de compréhens on. ontlious VOoicr auJour« hui. J'avaie Int Hton cements.| . 
© n n me” n , mA ne Us. 
arrétorai! moins souvent, de part et de parier CXacC Cent da \1s le méme sens PRES Ce ni , : 
l ! ? Dia \ er t I ell niment [or ta ‘po 4 jt pou 1'= livrer 
autre. à Ces incidents courants que M, Lechani, et il a excellemmen Î 
ONE ériaen idee è - . È nsais dire F \di- | Comme un évéaement ca] tal, je ne crains 
ll est un autre écueil auquel pourrait | EXPrIME ce que pensais dire, en INar Le le le dire. ! est l'aboutissement de 
x l'application d'un texte sur Ja | quant 1 nettement qu'un texte Jjur 5 de le dire. er bou M > 2 
° À me Lise e : 6 ; Eu { , j L nil-i ip VOIIS outre une serie que av aux (a. FVCHS= 
Jiscrémination raciale et contre lequel je [ dique, si important soitil — je vou tinne. divers mais dont aucun n'était 
voudrais attirer également votre attention, | Montrerai tout à lheure que, pour ma 1. ee le 
He À - 1 ‘ . n au-: FeCIs ISS (RE puis 6 
Vous pensez bien que ce texte serait | part, J'y attache une très grande impor- di 1 pl y « 1 ; Î i 
l ‘ à 1 ? £ lui J. a î pe L ro j » Lun Û ] TEA tion IS 
ipniicable à tous, les Européens, comme | tance — ce texte juridique n'est que peu eff D , 1e sé ces + = Lg # 
es autochtones, Or un texte ne vaut que | de chose par rapport à tous les problèmes | 3 og nt res vs" 
, , : nl : { Î Û resoenté cp } 
ur application qu'on en fait, Qui nous | d'éducation, de formation morale, et je | POrt Et ERe QU ( pr ne stro8 
it que ce texte ne se relouenera pas F veux montrer que ce qui est aleo'ument | Vra | il . +? à 101 el ue VE10p« 
j « € A 11C “once AT » jnni- er a :r nlé en! tous es Nhormmes 
re les autochtones eux-mêmes ? Les | nécessar plus encore qu'un texte juri pe 1 à on ( re mes 
juges qui l’appliqueront seront générale- | dique, c'est une éducation et une forma- | ue mener sa: at { 
ment Européens, Je ne veux pas mettre | Won dans le sens de la fratermité et de Déjà nous avions eu, avant re 
( loute leur conscience professionnelle l'ésalité de tous les hommes et de toutes | de 19939 — : { it une pl eu ert | re 
a pe es nr Re DE ‘pe jurilique — Île rét-loi du 21 avril 10 
Mais l'appréciation d'un homme, même | {ES races. ju d 4 . à + ret-loi . 1 s i 
c'il est juge, ne peut pas ne pas être |. Sans doute. les interventions q y) ont auquel Î. dll di re a Ut lé S J hot 
1 ge y ; pe : bé Pr he \ è Mais qui ne concernait qu'un <ujel [= 
influencé par sa mentalité, ses préjugés | déjà été faites avant Ja mienne sont suf- sel Ù ee dore chere ll pu 
, - angoissantes  atssi Uculier, Les PErsecutions al Usemitles, 


et les éléments plus où moins confus qui 
sont que.quefois au plus profond de son 
inconscient, En dehors de cette apprécia- 
lion, il y a les minima et les maxima 
prévus par le texte, Qui me dit que les 
naxinia ne seront pas FÉServés aux uns 


1 


et los mieima aux autres ? 

Nous connaissons tous les différences de 
erdicts prononces à l’occasion de crimes 
et de délits semblables, commis par des 
personnes de races différentes. 


M. Montrat. C'est vrai! 


M. Lechani. Tout cela fait qu'il v a né- 
céesilé, dis-je, à se moutrer prudent, 

Et puis, au fond, une loi 

ment loi que lorsqu'elle 
élat de fait déjà accepté dans le miieu où 
cie doit être appliquée. Est-ce le cas ac- 
tuellement ? 
Dans la question qui nous occupe, le 
mps et les réalisations économiques, 
politiques, administratives et éocia!es, se- 
iont, je pense, le meilleur remède, 

M. Sousatte. Trè: bien! 

M. Lechani. Car, en définitive, d'où 
vient ce mépris, ce dédain dont souffrent 
les autochtones dans les pays d'outre- 
ne" ? Quelle en est l'origine de ce ra- 
cisme ? Il vient de ce qu'économiquement, 
socialement, aëministrativement,  politi- 


\ 


vrai- 


consacre un 


n'est 


t 


uement, les uns sont en haut de la hié- 


archie sociale, les autres en bas. (Applau- 
lissements.) 

Les uns sont privilégiés, les autres as- 
sujellis et infériorisés. 

Le racisme est né de ce qu'on a accordé 
'iX uns des privilèges au détriment des 
tres et ceux qui ont des privilèges. 
-est-à-dire les blancs, se sont cru tout 
Permis au détriment des autres. Et nous 
CN arrivons à la eituation pénible que vous 

'nnaissez, 

M. Donnat. C'est ce qu'on 
tCgime cosonial! 

M. Lechani, Le jour où, en fait, les uns 


°s autres seront placés Sur le même 


appelle le 


fisatnment precises, 
pour montrer combien la question est im- 
portante. 

M. Junillon à excellemment traité le pro- 
hléme du point de vue juridique. M. 
garel. président de ja otmimission de la 
li‘æj<lation et de la justice, et aussi parti 
culiérement M. Paul Hazoumé, \ 
exemples onvaincants, 1 
l'avoir pas<é quel ques semalies ou 
quelques mois en Afrique, soit en Afrique 
du Nord, Afrique noire - on 
pourrait dire mème, c'était au moins vVa- 
lable avant la guerre, Froche- 
Qiient — pour constater combien ces re- 
proches sont, malheureusement, trop fon- 
dés. En général, dans la métropole, il 
n'existe pas de distinction de races. M. Ha- 
zoumé peut en être témoin, car il se sou- 
vient certainement de l'accueil si profon- 
dément fraternel que toute la métropole et 
les innombrables établissements scolaires 
où il a été recu lui faisaient avant la 
guerre, puisqu'il y a de longues années 
que j'ai le plaisir de le connaitre. Mais ce 
qu'il a dit est malheureusement trop sou 
vent exact pour les territires d'outre- 

e° 
ic. 


Nous 91 


appo te des 


soit Ci 


dans Je 


mer, C'est ce qui justifie Ja proposition 

En effet, à travers quelques articles 
proposition d'ordre seulement juüi- 
ciaire, et même uniquement de justice pé- 
nale, c'est tout un vaste problème qui est 
äbordé. Les orateurs précédents Pont bien 
compris qui ne se sont pas bornés à l’exa- 
men, à 11 discussion critique de quelques 
articles de loi de répression pénale, mais 
se sont allaqués à toute cetle immense 
question des discriminations raciales, ou, 
plus généralement même, des relations 
entre 165 races. 

On dit d'ordinaire: Quid leges sine m9- 
Que sont les lois sans les mœurs ? 
On pourait dire tout autant en inversant 
l'expression courante: Quid mores sine 
legibus. Que sont les mœurs sans les lois ? 
C'est cette seconde formule que je vou- 


1 bu .S 





drais souligner d'abord, car c’est elle, me 


M. Moutet, alors mi: 


istre des c Jonies, 
t 


envoyait une circulaire, en date du 13 juin 
1937, sur l'application d ticle SO de 
la Consutution, 

M. Lisette, député du Tehad, déposait 
À l'Assemblée nationale le 90 juillet 144 
une proposition de loi 1° 2167) sur Îa 
répression des discriminations raciales 


lans les territoires d'outre-mer, Un débat 
eut lieu sur ce sujet au Conseil dé la Ré- 
publique en novembre 1947. M. Paul Costes 
Floret, ministre de 1 France d'outre-mer, 
envova le 15 décembre 1917 celle impors 
tante cireulaire, rédigée en termes si heu- 
reux et si humains, doot on a déjà parlé 
à plusieurs reprises an cours de ces Aébats 
et dont je me permettrai de vous lire un 
passage parce qu'il me semble montrer 
précisément combien le ministre de la 
France d'outre-mer est entièrement d'ae- 
cord avec nous sur ce point (il l'a d'ail 
leurs dit déjà à cette même tribune). 
« Vous voudrez hien (la circulaire es 
adressée à MM. les hauts commissaires € 
couverneurs) mme rendre aussitôs 
que possible des mesures que vous aurez 
dans le sens des instructions qui 


preci lent : 


£ 
t 
compile 


prises 


« 12 Pour rappeler aux fonctionnaires 
les principes qui affirment l'égalité des 
droits et interdire les discriminations ras 


ciales ; 

« 2° Pour faire disparaitre dans tons les 
services publics les mesures de discrimi- 
nation raciale qui pourraient encore sub- 
sister ; 

« 3° Pour éviter que les Européens qui 
échappent à votre autorité directe n'inili- 
gent aux autochtones des traitements 
vexatoires dans les hôtels, cafés, restau- 
rants et salles de spectacles ; 

« 4° Pour que les crimes et délits entre 
les personnes, motivés par une hostilité 
d'où qu'elle vienne, soient poursuivis et 
réprimés avee une particulière vigueur. 

« Eventuellement, il vous appartiendra 





de me signaler les difficultés spéciales que 
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pourraient soulever les mesures de cette 
Halure dans les territoires que vous ad- 
muinistrez et de me proposer les textes ré- 
préssifs dont l'intervention pourrait s'avé- 
rer HEéCCSHaire, » 

Nous serons heureux de connaitre avec 
précision quelles ont été les propositions 
de: gouverneurs. Car il ne suffit pas d'une 
cirecu aire, Le Gouvernement out entier, 
din le AVONns, partage les OPINIONS, su! 
ce point, de M. le ministre de la Franct 
d'outre-mer, mais il faut encore que les 
hauts fonctionnaires outre-mer fes diffu 
sent et les mettent en pratique. 

Notre Assemblée de l'Union française est 
déjà intervenue à propos de cetle ques- 
tion des discriminations raciales à propos 
d'une question orale de notre collègue 
M. Darlan. Je me permets de rectifier à ce 
propos une légère erreur de M. le prési- 
dent de la cormmi<sion, Il jadiquait tout 
à l'heure que cette question avait été abor- 
dée en juillet dernier; or, elle eut lieu 
exactement il a un an, le 30 juin 1948, je 
l'a vérilié tout à l'heure au Journal offi 
ciel. Et c'est une heureuse coincicence que 
jour pour jour, un än après, noue repre 
hion< exactement la même question, pas 
seulement sous la forme d'une question 
orale suivie d'une réponse ministérielle, 
mais, après un an d'efforts, de travaux, 
entrepris d'une facon tout à fait efficiente, 
en aboulissant à un texte très important. 

Au Conseil de la République, les diseri- 
Mminations raciales furent véhémentement 
critiquées et condamnées au cours d’un 
très large débat qui occupa plusieurs 
séances, du 25 juin au 2? juilet 1948. De 
noinbreuses et excellentes interventions Y 
furent faites, afin de montrer la nécesiti 
d'arriver à une application Jovale et stricte 
We la Constitution 

A la suile de cette large discussion, une 
Moon fut adoptée unaniperment par le 
Conseil, et le quatrième paragraphe de 
celle résolution precisciment que 
ures devront être prises, afin di 
remédier à ces discriminations raciales. 
Voici le texte de ce quatricme paragraphe : 


pri Voil 


« 4° A prévoir où à appliquer des sance 
tions (déplacements, mises en dispombi- 
lite) et amendes à ceux (métropolitains 
ou aulochtones) qui, par leur conduite, 
leur: paroles, leurs actes, provoqueraient 
des incidents préjudiciables à la bonne 
harmonie qui doit régner au sein de peu- 
ples et de populations appelés à travail- 
ler coude à coude pour erter effectivement! 
l'Union française, et à tous ceux qui, pou 
de: raisons d'ordre politique, créent ou ex- 
p'oilent le racisme ; » 

A propos de ce quatrième paragraphe, 
M le ministre de là France d'outre-mer di- 
sait à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique, le 2 juillet 1948: « On m'invite À 
appliquer des sanctions et l'on me donne 
des exemples (déplacements, mises en dis- 
nihilité, etc.). 

« Eh bien! j'ai pro édé à des déplace- 
Mmént<s, à des mises en disponibilité; j'ai 
fait prononcer des amendes, j'ai procédé 
à des déplacements dont les orateurs eux 
méèimes, en ce qui conceme les adminis 
trateurs, ont donné des exemples à cette 
ribune, 

« J'ai procédé à des mises en disponibi- 
lités concomitantes,-ee qui est rare, de 
gouverneurs et de secrétaires généraux 
dans des terriloires qui, précisément, ont 
fait l'objet des plus vives critiques au 
cours de ce débat, J'ai fait condamner à 
des amendes, en particulier dans les cas 
types qui ont élé indiquée par Mme Vialie. 

« J'ai fait plus encore — je Fait dit 
l'autre jour à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise — el s'agissant d'un blanc dont 
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l'attitude a ét citée à cette tribune (il 
s'agit de celle du Conseil de la Répu- 
blique) par M. Charles Cros, j'ai invité ke 
haut commissaire à l'expulser dans le 
plus bref délai du territoire. » 

Tout ceci, mes chers coïilègues, comme 
je le disais tout à l'heure, c'est l'aspect 
juridique de la question. C'est l'applica- 
tion de l'expression « Que sont Îles 
mœurs sans les lois ? » Mais je voudrais 
insister sur cette autre formule, tradi- 
tionnelle celle-ci, et beaucoup plus impor- 
tante : « Que sont les lois sans les mœurs ? 


Quid leges sine moribus ? » 


Fa effet, les eanctions ne suffisent pas. 
A quoi suflirait-il simplement d'appliquer 
des sanctions, des ainendes où mème des 
jours de prison si l'on va jusqu'au 
maximum ? Ce n'est pas cela qui chan- 
cera le cœur, l'esprit. 

Ce qu'il faut, c'est arriver à établir vrai- 
ment dans les cœurs et dans les esprits 
un sentiment de l'Union française, une 
âme commune de l'Union française sans 
distinction de races et cela la loi, la ré- 
pression pénale pourront y aider, mais 
elles seront tellement insuffisantes! 

C'est avant tout une question d’éduca- 
tion et c'est sur ce point que je voudrais 
insister, 


Je suis persuadé d'aïleurs que M. le 
rapporteur est jiei entièrement de mon 
avis, el je me permeltrai de vous relire 
ce passage excellent de la conclusion de 
son rapport, M. Junillon nous déclare en 
effet: ; 

« Si la loi pénale suffit à condamner 
les délinquants ou à retenir <eux qui 
seraient tentés de le devenir, elle ne peut 
réformer les esprits et les cœurs. IL y fau- 
dra une connaissance plus exacte de son 
prochain, de sa dignité, de sa valeur. A 
la pseudo supériorité de race ou de reli- 
gion si chère à quelques attardés — et 
vous pouvez bien être assurés, mes chers 

liègues, que je ne suis pas de ces atlar- 
lés, car je suis convaincu de la vérité et 
de l'excellence de ma religion, ceïa ne 
nuit en rien, bien au contraire, à la com- 
préhension qui doit unir tous les chré- 
tiens, plus encore tous les croyants, pus 
et mieux encore, tous les hommes — pré- 
férerons la fraternité forgée naguère dan’ 
le malheur. 

« Aux rivalités ethniques et économi- 
ques au sein d'un groupement maintenu 
par la force, préférons.… » dit fortement 
M. Junillon, et je l’approuve entièrement 
— « entente libérale et égalitaire dans 
une réelle communauté de sentiments et 
d'intérêts, Telle sera l'Union française, si 
nous le voulons. » 

C'est donc, mes chers collègues, toute 
une question d'éducation, de rapproche- 
ment, de sens de la communauté humaine 
dans FUnion française qu'il faut résoudre. 
C'est une question — me semble-t-il — 
plus culturelle encore que judiciaire, quoi- 
qne, en aucune façon, je veuille minimiser 
l'importance de la proposition que nous 
discutous aujourd'hui. 

Alors, que de questions se présentent ! 

Combien il est nécessaire d'arriver, non 
pas seulement à réprimer les injures ver- 
bales — ee qui sera quelquefois bien dif- 
ficile, lorsque, à longueur de journée : l’on 
entend les termes malsonnants de « boun- 
miouls », de « sales nègres » — mais à 
changer les cœurs afin que ces injures 
soient rayées du vocabulaire. 

Par exemple je voudrais vous citer l’ar- 
tiele 2 du projet de loi sur les publications 
destinées à la jeunesse qui a été adopté en 
première lecture le 27 janvier 1M9 par 
l’Assemblée nationale et que celle-ci, je le 
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souhaite vivement, adoptera bientot den. 
nitivement : ; 

« Les publications (destinées à là je 
nesse) ne doivent comporter aucune ins 
tration, aucun récit, aucune chronique. an. 
cune rubrique, aucune insertion présen. 
tant, sous un jour favorable, le bandit 
le mensonge, le vol, la paresse, {a del 
la haine, etc... » 

La haine ! 

C'est sur ce mot, mes chers collés 
que je voudrais insister, €ar — c'est p 
cisément le sujet de ce jour — ce 4 
faut réprimer, c'est la haine. La haine d 
les injures, la haine dans les écrits | 
haine dans les publications; et tout parti 
culiérement dans celles destinées à Li jeu. 
nesse. C'est là que nous pourrons forge 
l'avenir, un avenir meilleur pour le per 
de l'Union française. 

Je voudrais, mes chers collègues, insicter 
sur deux caractères importants du projet 
que nous allons, je pense, adopter un 
nimement. 

D'une part — et j'en suis extrêémernent 
heureux — le rapport et la proposition qui 
vous sont soumis ne visent pas seul t 
les discriminations raciales concernant 
individus, mais aussi les discrimina! 
raciales concernant ies groupes de per-ou- 
nes, les collectivités. 

On a parlé jusqu'à présent surtout des 
injures faites aux individus en parlicul 
mais les injures, les attaques, les accu 
tions faites contre tout un groupe de per- 
sonnes me semblent encore beaucoup plus 
graves peut-être, beaucoup plus doinni 
geables surtout, à l'avenir de FUnion fran- 
çaise, 

D'autre part, je voudrais montrer que le 
projet actuel vise, non seulement les per- 
sonnes physiques, individus où groupes, 
mais aussi les personnes morales, que ce 
soient les races, les civilisations, les cul 
tures, les religions. 


d'il 


Je crois qu'ici, plus encore, nous serons 
tous d'accord. 
Notre cher collègue, M. le prof: 


Griaule insiste si souvent, de même que 
uotre autre collègue M. Julien sur fa 
cessité de comprendre les eivilisations, 
frop souvent, hélas! à côté des discrimi- 
nations raciales, I v a aussi — non tous 
dangereuses €t non moins graves — des 
discriminations culturelles. 

J'aurai l'occasion de rapporter bi 
devant vous certaines propositions Convert. 
nant précisément la nécessité de revi: 
ies programmes de l'enseignement 
le sens de la connaissance et de la « 
préhension de toutes les cultures, de 
condamaoation de toute diserimination rx 
ciale ou culturelle. 

A propos de la revision des manu! 
scolaires, j'aurai également l’occasion 
vous montrer — à la suite de plusieur: 
questions écrites de notre collègue M. A: 
fred Pour — combien, malheureusement, 
les manuels scolaires, en usage dans le 
établissements d'enseignement,  eoûlr 
auent inconsciemment, involontairenicul 
j'en suis sûr, à propager ces diseriminir 
tions raciales en donnant des informr 
tions inexactes, des jugements souvi 
malséants, soit sur les civilisations, so! 
sur les races et peup'és de FUÜnion fran 
çaise. 

En agissant ainsi, mes chers collèsues, 
oous sommes bien dans la tradition frar- 
çaise et dans la tradition humaine qui 
s’affirment maintenant de plus en plu:: 
tradition française de la déclaration des 
Droits de l'Homme, proclamée par la Révo- 
lution française de 1789, tradition ht 
maine de la Déclaration universelle des 
droits de l'Homme adoptée par lASsti- 
blée des Nations unies en décembre der- 
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nier et dont j'ai déjà demandé, par une 
“rinoeition déposée à notre Assembiée, 
AU Air soit proclamée solennellement 
d : toute l'Union française. 


Per tez-moi de lire quelques passages 

elte déc'aration: ils sont tout à fait 
le sens de la proposition d'aujour- 
Voici d'abord trois paragraphes du 

"n " nbule : , 

- Considérant que la mi | 
is des droits de l'homme ocot con- 
des actes de barbarie qui révoltent 
science de l'humanité et que l'avè- 

nent d'un monde où les êtres humains 

«eront libres de parler et de croire, libérés 

de terreur et de la misère, à été pro- 

elamé comme la plus haute aspiration de 


L- ' 
inha:ssance € 


j'ho ume ; 


Considérant qu'il est essentiel que les 
de l'homme soient protégés par un 
régime de droit — c'est précisément ce 
til est question aujourd'hui — pour 
que l'homme ne soit pas contraint, en su- 
prème recours, à la révolte contre la 4y- 
rannie et l'oppression; 

«Considérant que dans la Charte de 
San Francisco, les peuples des nations 
unies ont proclamé à nouveau leur foi 
dans les droits fondamentaux de l'homme, 
dans la dignité et la valeur de la personne 
humaine, dans légalité des droits des 
hommes et des femmes. et qu'ils se sont 
déclarés résolus à favoriser Je progrès so- 
cial et à instaurer Iles meilleures condi- 
tions de vie dans une liberté plus 
ifi le. » 

L'article 2 de la Déc'aration précise: 

« Chacun peut se prévaloir de tous les 
droits et de toutes les libertés proclamés 
dans la présente Déclaralion, sans distinc- 
tion aucune, notamment de race, de cou- 
leur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique et de tonte autre opi- 
non d'origine nationale ou sociale, de for- 
ne, de naissance ou de toule autre silua- 


tion 


= 


De plus, il ne sera fait aucune dis- 
tinction fondée sur le statut poiitique, ad- 
ninistratif ou international du pays ou 
du territoire dont une personne est res- 
sortissante, que ce territoire soit indépen- 
dant, sous tutelle ou non autonome ou 
subisse toute autre limitation de souverai- 
nelé, » 

Le deuxième paragraphe de l’article 26 
le la mème Déclaration dit: « L'éducation 
doit viser au plein épanouissement de la 
personnalité humaine et au renforcement 
du respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. Elle doit favoriser 
la compréhension, la tolérance et l'amitié 
entre toutes les nations et les groupes ra- 
Caux ou religieux ainsi que le développe- 
ment des activités des nations unies pour 
le maintien de la pâix. » 

La proposition que M. Junillon vient 

de rapporter est done bien dans la tradi- 
tion actuelle de ce mouvement qui porte 
tous les peuples et toutes les nations non 
seulement à proclamer théoriquement 
les droits de l’homme, l'égalité de tous 
les hommes, mais à réaliser effectivement 
ces droits et cette liberté. 
J'ai été très heureux d'apprendre ces 
jours-ci que, très prochainement, cette dé- 
claration allait être assortie d'une conven- 
tion qui en assurerait les effets juridiques 
et l’application pratique. 

Enfin, mes chers collègues. permettez- 
Moi de parler quelques minutee, non plus 
de l’aspeet politique et culturel de la ques- 
Uon, mais de son aspect religieux. 

Etant membre de l'Eg'ise catholique, 
‘est pour moi une très grande joie de 
vor que nous sommes tous unis, quelle 
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1926 !e pape Pi XI, dans son en velique 
Rerum Ecclesine. portail ce ] 19en éhit SU 
É < E 


les races indigènes 

« C'est jure faussement les indigènes 
que de les considérer comme des hommes 
l'une ra inférieure et d'une intelligence 
obtu<e. Une longue experience D'onts à p- 


rend en effet que les peuples des régions 
l'Orient et du Midi ne le cèdent pas aux 
peupes de nos régions et qu'ils peuvent 
même lutter d'intelligence avec eux. 

Et prenant lexemple des éhrliants 
ecclésiastiques de Rome, qui venaient sou- 
vent chez lui, le pape a] utait : 

« Nous nous rendons compte que non 
seulement ils ne sont pas inférieurs aux 
autres élèves pour la vivacité de l’esprit 
et les connaissances doctrinales, mais sou- 
vent ils les dépassent et l’emportent su 
eux, » 

Mes chers collègues, je pourrais encort 
citer bien d'autres faits, bien d'autres 
aperçus doctrinaux comme par exemple ce 
passage particulièrement remarquable de 
l'encyelique Summit Ponlificalus, en date 
du 20 octobre 1939, en plein guerre, où 
le pape Pie XI insistait très fortement sut 
‘unité du genre humain qui est la base 
essentielie de la reiigion chrétienne: 

« À la lumière de cette unité en droit 
et en fait de l'humanit( 
vidus ne nous apparaissent pas sans liai- 
son entre eux, Comme des grains de sable, 
mais bien au contraire unis par des rela- 


enticre, les indi- 


tions organiques, harmonieuses et Hiu- 
luelles — varites selon la varicté des 
temps — et résultant de leur destination 


1! 


et de :eur impulsion, naturelle ou surna- 
turelle. 

« Et les nations, en se développa it el 
en se différenciant selon 
lilions de vie et de culture, ne sont pas 
mettre en pièces l'unité du 
genre humain, mais à l'enrichir et à l'em- 
beilir par la communication de leurs qua- 
lités particulières et par l'échange réci- 
proque des biens, qui ne peut éèlre pos- 
sible el en même temps efficace que 
quand un amour mutuel et une charité 
vivement sentie unissent tous les enfants 
d'un même père. » 

Et le pape montrait essité 
pour l'Eglise et pour tous les Chrétiens de 
ristiques particulières 
le chaque race et de chaque civilieation : 


les diverses con- 


destinées à 


aussi Ja né 


respecter les caracté 


L'Eglise du Christ, fidèle dépositaire de 
la divine ne peut pen- 
ser ni ne pense, à attaquer ou à mésesti- 
mer les caractéristiques particulières que 
chaque peuple, avee une piété jaouse et 
une compréhensible fierté, conserve et 
considère comme un précieux patrimoine, 
Son but est Funité surnaturelle dans 
l'amour universel senti et pratiqué, et non 
l’uniformité exclusivement extérieure, su- 
perticielle et par là débilitante. Toutes les 
orientations, toutes les sollicitudes, diri- 


sagesse éducatrice, 





gées vers un développement sage et or- 
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cielles, et en particulier du magérhal Lyaue 
lev, ce grand ami de tous les autochtones, 
l'archevèque de Paris donnait l'ordination 
sacerdotale à un Sénégalais, Fabhé 1} ive, 
qui devait devenir ensuite chef de mission, 

En parlant comme je le fais, ce n'est pas 


seulement comme cathoïique que je veux 


aftirmer mon ardénte conviction de {à fra- 
ternité humaine, mais comme chrélien, et 
tour) ileune M. le L isteur Li Gravtre 
sera certainement d'accord avec moi pour 
1 


lire qu'il en est vraiment ainst. 

N'était-ce pas, par exemple, un spectacle 
admirable, lors de Fassemblée cœcumme- 
nique des égl chrétiennes qui s'est 


lises 
tenue à Amsterdam en juillet 498, de voir 


\ quelle place d'honneur avaient élé mis 
les représentants des jeunes églises », 
c'est-à-dire des églises autochtones de tous 
les pays d'oute-mer. 

Ainsi, nous 6h arrivo le plus en plus 
à vouloir réaliser effectivement ce qui à 
été la tradition de toute à'humanit )IHIDe 
de toutes les églises. 

C'est.donc à travers un travail qui peut 
paraitre rebutant et pénible, celui le la dise 
eussion d'arti les proprement irhliques, 
une œuvre exWwémement positive qui nous 

té ‘est 1 œuvre 


e<I iujourd'hui pri P} | 
le construction de l'Enion francaise. C'est 
| 


at up plus, en !( proposl- 


lions de ce genre que pal des aff rmations 
de principe QUE nous AaFFIVErONS à VralmEnt 
con: re cette Union francaise 

I! 15 faut en effet con<truire cette 
Un'on francaise, ma US 1) \ ulons 
jamais ètre restrictifs Il mous faut CoOTis- 
truire en mème temps une humanité fra- 
ternele, une humanité vraiment univer- 


elle, où tous les pe ipic :, toutes les civis 
lisations se sentiront vraiment chez eux, 
Et de celte humanité fraterne'le nou& von. 
lons que l'Union francaise soit un des élé. 
ments les plus actifs, les plus eénrichissants 
au service du monde tout entier. (Vifs 
applaudissements à qauche el au centre.) 


M. le président, La pare 
selam. 


M. Abdesselam. — \e<lime:, messieurs, 
celte discussion, ce débat, malgré leur 
côte péuible élaient nécessaires et ils ren- 
trent bien dans le cadre de notre Assem- 
blée. Nous sommes les représentants de 
tous les pays qui constituent l'Unior@fran- 
çaise. Il faut que nous discutions entre 
nous, comine danse un véritable conseil de 
famike, sur l'élimination de tous les élé- 
ments qui peuvent dresser les uns contre 


est à M. Abdes- 
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li auttes es différents membres de sr du Nord, souvent autour d'une table, au- y fois en raison des diserimina! 
j'Uni francais tour d'un thé, autour d'un diner, il est | viennent d'en haut. 

House faut pas qu'au tuoment où, dans | arrivé ainsi à convaincre les chefs maro- Elevant le débat, mesdames, n 
ui Constitution, tous Î membres de | cains de lintérèt qu'ils avaient à &e sou- | je voudrais voir appliquer la Co 
J'Unio françiise jouissent des aincmes | der, à ne faire qu'un avec la France. française dans son esprit Cormme da 
dro:l t sont soum iux métmes obliga- Par conséquent, dans ces milieux parti- | lettre. s 
tioe qu'# puisse êlre pris certaines atti- | culiers, nous pouvons avoir intérêt à nous Le jour où ceite Constitution, ha 
tude. regrellables qui ne font qu'exciter | faire représenter par les autochtones. Fai- | la liberté, l'égalité et la fraterni! 
ces loctnbres les uns contre ies autres sons-leur confiance et je vous assure que | appliquée d'une façon absolue, vou 

\ "n ivIs certes lois sont né- | cette confiance ne sera Jamais déçue. rez pas à réprimer, ni à regrelter d: $ 
Céssuires pour la répression de certains Cet térèt que nous avons parfois à être | sur lesquels nous discutons. 
actes el Je certains gestes regrettables et | représentés à l'extérieur par les autochto- li faut que la liberté soit absolu 
nuusibles à l'interet national et à linuteréèt nes exkele aussi à l'intérieur. Les autochto- | tous les domaines. Dans le domai: 
general, c'est surtout à la conscience et nes, imaiant et dirigeant les leurs, se- tique, et je ne saurais trop insister 
au devoir des gens qu'il faut s'adresser; | raient peut-être plus sévères dans certains | ce point : Hhberlé des élections. Cette [lu 


les lois ne sont rien si elles ne sont pas 
appliquées par des gens avant une haute 


conception de leur devoir et de leurs res- 
pou-sabiliti s. Je voudrais donc que celte 
discussion fût méditée par les pouvoirs 
publi s, par l'Assemblée nati nale, c'est- 


a-dire par les organes chargés de veiier 
sur | wité et sur l'ordre dans les pavs 
d'oulre-met à 

Ces gestes et ces allitudes ne sont que 
la conséquence d'une certaine mentalité, 
d'u -enliment de supériorité que certains 


Ï 1 Cu 


ont la prétention d'avoir sur les autres. 
Pour ces questions üäe supériorité on $se 
laisse aller À des oublis regrettables,. 


Mon collègue et ini, M° Lechani, a 
mis le doigt sur la plaie. C’est parce que 
les autochtones ne sont pas à égalité, aussi 
bien au point de vue administratif qu'au 
poiut de vue politique, que nous consta- 
ions certains gestes, certaines manifesta- 
tons regrettables comme ceux faisant 
l'objet de nos discussions, 

En matière politique, les autochtones 
algériens sont-ils dans les mêmes condi- 
ons d'égalité que leurs frères francais ? 
Pas du tout. Si la parité a été décrétée 
dernièrement pour l'Assemblée algérienne, 
l'infériorité de la représentation subsiste 
toujour: dans les conseils généraux, dans 
les con<eils municipaux. Chaque fois que 
cette discussion est venue devant le Par- 
lement, où devant les assemblées locales, 
nous avons vu nos frères francais se 
dresser contre l'égalité de la représenta- 
lion. C'est celle mentalité, ce comporte- 
ment sur le terrain politique, qu'il faut 
absolument faire disparaître ; l'égalité doit 
exister d'une façon absolue dans toutes 
les assemblées, C'est ainsi que l'on crcera 
l'union des cœurs, l'union des esprits 
pour le plus grand bien du pays et de Ia 

rance. (Applaudissements au centre et à 
Qancne,) 

lrouvons-nous la même égalité sur le 
legrain administratif ? Non. Je wc suis pas 
partisan de désigner toujours des autoch- 
tunes pour certaines représentalions, mais 
pour ne parler que À l'Algérie, nous 
avons suffisamment d'intellectuels, et d’in- 
tellectuels bien pensants, qui se considè- 
rent Français 100 p. 100, comme nous tous, 
qui seraient dignes de représenter Ja 
France non seulement en Algérie, à cer- 
lains leviers de commande, mais aussi à 
l'étranger, (Applaudisements au centre et 
à gauche.) 

Je voudrais voir — et je le dis tout net 
— dans les élats arabes, des autochtones 
représenter la France. Il y a dans ces pays 
une certaine vie, certains mots, certaines 
attitudes qui aons échappent et nous 
Gchapperont toujours, mais qui peuvent 
être saisis par eux comine éléments de 
méditation et de décision, 

Je n'en veux pour preuve que ce sou- 
venir devenu historique. Si le Maroc a 
été pacifié par les grands chefs civils et 
mildfaires de la France, il l'a été aussi 
prâce à la collaboration intelligente qui 
eur a été apportée par Son Excellence 
Ben Ghabrit, I s’est mis en rapport avec 
tous les chefs marocains, du Sud comme 


cas que leurs frères français dans l'admi- 
uistration que nous leur confierions. Hs 
séralent incontestablement les adversaires 
les plus rigoureux, les plus rigides de 
lotites tentatives et de toutes menées de 
nature à nuire aux intérêts de la France. 
Voila, messieurs, €e que j'avais à vous 
dire. Les atliludes regreitables que nous 
condamnons ne sont que les manifesta- 
lions d'un élat d'esprit. Je voudrais que 
les directives vinssent d'en haut, et ces 
directives ne peuvent être basées que sur 
l'application juste et sans arrière-pensée 
de cette formule de la grande Révolution 
française: liberté, égalité, fraternité. 


J'aurais voulu, mesdames, messieurs, 
apporter des faits à celte tribune. Seule- 
ment, nous, Algériens, nous avons les 


bras liés quand il s’agit de faire une pro- 
position de nature à supprimer certains 
abus nuisibles et dangereux pour la pré- 
sence français dans notre Pr On nous 
répond, même du banc du Gouvernement: 
« Vous n'êtes pas là pour vous occuper des 
affaires de l'Algérie, vos attributions ne 
concernent que les pays d'outre-mer ». 
C'est d'ailleurs ce qui a fait dire à certains 
de mes collègues: « Que faisons-nous 


ici? » 


Pour ne parler que des cours d'assises 
— et peut-êlre déposerai-je ici une pro- 
position tendant à établir l'égalité entre 
les cours d'assises jugeant les Français et 
les cours d'assises jugeant les indigènes 
— pourquoi y at-il une différence? Il 
y à quelque temps, nous avions des juri- 
dictions d'exception, des tribunaux répres- 
eifs et des cours criminelles dont Ja mis- 
sion consistait à juger les autochtones 
seulement. 

Mais, depuis quelques années, ces juri- 
dictions d'exception ont disparu. Les juri- 
dictions criminelles s'appellent  mainte- 
nant des « cours d'assises ». Mais leur 
composition est différente, Quand il s’agit 
de juger des Français, il y a trois magis- 
trats et six jurés français. Quand il s’agit 
de juger les Musulmans, il y a toujours 
trois magistrats français mais il y a trois 
jurés musulmans, et trois jurés français. 
Pourquoi cette différence? Appliquons le 
principe d'égalité. S'il y a six jurés fran- 
cais pour juger les Français, qu'il v ait 
six jurés musulmans pour juger des Mu- 
sulmans: ou bien, pour juger des Fran- 
çais, qu'il y ait trois jurés français et trois 
jurés musulmans, et pour juger des Musul- 
mans, trois jurés français et trois jurés 
musulmans. 

Un tel système semble indiquer que les 
Musulmans, les autochtones, ne sont pas 
qualifiés pour juger les crimes commis par 
des Français. C'est là la manifestation 
d'un sentiment d’infériorité pour les uns, 
de supériorité pour les autres et, peut-être 
aussi, un manque de confiance. 

Voilà, messieurs, ce qui crée cet état 
d'esprit que nous voulons voir sanction- 
ner, cet élément qui constitue ce que j'ap- 
pellerai les « mœurs d’un pays », les 


mœurs d’une collectivité, qui font que 





dans la pratique, certains s'oublient par- 





des élections existe dans le premi 

lège, elle n'existe pas entièrement el tou. 
jours dans le deuxième, vous en êtes con. 
vaincus, ; 

Vous avez eu, vous, Assemblée de 
l'Union française, à regretler cette situs. 
tion à la suite des élections à lAssembl 
algérienne. 

Vous avez pris vos responsabilités, vou 
avez décidé l'envoi d'une mission d'en- 
quête qui n'a jamais vu le jour. Crovez- 
vous que cet arrêt dans Vapplication de 
la mesure que vous avez ordonnée n'a 
pas produit un effet désastreux en Alyt- 
rie? 

Comment l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise, soucieuse de ses responsabilités e4 
de l'avenir des pays de l'Union franc: 
peut-elle accepter de revenir sur une dé. 
cision prise par la presque unanimité de 
ses membres ? 

La condamnation morale que vous avez 
prononcée a-t-elle été méditée et re-pi 
tée dans la suite ? Non, mesdames, mes. 
sieurs! Les abus que vous avez regrette: 
que vous avez déplorés à Foccasion de 
élections des assemblées algérienn 
sont renouvelés dernièrement à l'o 
des élections cantonnales! 

Ne parlons donc pas de liberté e 


M. Thévenin. Cependant, la major 
l'Assemblée s'incline et refuse d'éenvo 
sa mission! 


M. Abdesselam. S'il n'y a pas de lihert 
totale chez nous, c'est qu'il y à ce sen: 
timent de supériorité des uns sur Île: 
tres. 

Par conséquent, ne nous étonnons pi: 
d'entendre parler de ce racisme que ! 
regrettons, de ces discriminations que ? 
réprouvons et que nous voulons san! 
ner. L'exemple vient toujours d'en ! 

Ainsi quand il nous arrive de saisir cel 
taines administrations, les élus du di 
xième collège ne semblent pas toujon 
avoir le même prestige et la même 
fluence que leurs collègues du pren 
collège. 

M. Lapart, Ils n'ont qu'a faire respecter 
leurs droits! Ils les ont reçus de la 
titution, il leur appartient de les défeui 


M. Abdesse/am. Mon cher ami, nou: €-- 
savons de les faire respecter, mais 
efforts ne sont pas toujours courontts 
de succès! 

! 


M. Alfred Bour. Ce n'est pas le sujet! 


M. Abdesselam. Aussi jusqu'à grec! 
j'ai été partisan de l'existence de den 
collèges. Je n'ai pas voulu que, dans te: 
débuts tout au moins, les éléments fran 
çais puissent être noyés un jour dans |: 
masse autochtone, mais à la suite de cer 
taines constatations regrettables de 1e: 

érience, c’est le collège unique, représcn- 
ant d’ailleurs l'application intégrale 4° 
l'égalité, de la liberté et de Ia fraterni 
pour tons les membres de l'Union frir- 
çaise, qui paraît s'imposer dans l'in! 
même de l'avenir de celle-ci. (Apnlaudi5- 
sements au centre el à gauche.) 
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M. le president. Je propose à l'Assem- 
lice de suspendre un moment Sa séance. 
145$ ntument.) 
ja séance est suspendue. 
la séance, suspendue à dix-sept heures 
quinze minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res quarante minutes.) 

w. Diop Babakar remplace M. Gabriel 
trhoussier au fauteuil de la présidence.) 


‘ 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 
Nous continuons la discussion géncra:e 
es propositions de résolution sur R ré- 
ui des discrhninations ra 
La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, imes- 
jeurs, mes chers coliègues, mes premiers 
mots dans ce débat seront pour dite que 
e souhaite de tout cœur qu'il se lernime 
| in vote d'unanimite, si j'en juge pat 
les approbations ou les réprobations nna- 
nimes qui ont souligné au passa diifé- 
entes interventions. 

C'est un sujet que l'on à qualifié de 

louloureux », mais il faut avoir lohjer- 
tivilé suffisante dans un tel problème pour 
essayer de conipren lre les causes d'erreurs 
profondes, très souvent individuelles, et 
qui ne peuvent être mises au compte jun 


iales, 





peuple et en parlculier du peuple fran- 
dis. 


Et si je me permettais quelques faimi'ia- 
rités à cette tribune, je rappellerais les 
impressions de l'enfant que j'ai été dans 
les collèges de France. Dans cette ar 
hiance parfaite d'égalité, je regardais pur 
fois mes mains et je me demandais si Vrai- 
ment j'étais d'une autre couleur que mes 

ndisciples, imioment, *je 


vais senti retle inégalité s'exprimer. 
M. Albert Sarraut. Très hien ? 


Car, i diet} 


M. Gabriel a’Arboussier. Et c'est preci- 
nent paice que dans nos pays, et dans 

pays d'Afrique noire en parttaler, 
istent des cas douloureux, que je vou- 


essayer d'expliquer les raisons pra 
fondes de cet état de fait. 


1 
le ne reviendrai ple 


pas SUE 105. EX Hijpuies 
qui, nombreux et incontestables, cités en 
paruculier par le président de la commis. 


sion qui nous à fait yn historique presque 
omplet de Ja question. Je voudrais y 
ajouter un seul fait, qui me paraît signifi- 
eatf et qui intéresse l'un des auteurs de ia 
proposition à l'Assemblée nationale, mon 
ami, M. Lisette: 


C'était le S mai 1945. L'on fétait la viv- 
toire sur le fascisme et le nazisme, et dans 
hôtel de Brazzaville, était organise 
une réception. M. Lisette ayant jiviié à 
danser la femme de l’un de ses compatrie- 
tes, européenne, un sous-officier d'avia- 
il t à Mie Saller. 


In f <a leva. 


et s'adressant 


Madame, je ne sais pas si cela vous 
amuse de danser avec un nègre ,;mais je 
vous apprendrai qu'ici cela est interdit, et 
Je ne Vous y autorise pas. » 

Puis cet incident s’est compliqué et s'est 
lerminé par une rixe générale. 

Ce que je tiens à souligner, c’est que 
ce fait, à l’origine individuel, donna lieu 
4 une réaction collective et les quinze 
hommes de couleur que nous étions dans 
celle salle furent pris à partie avec vio- 
nce par l'assistance européenne. 

C'est ce fait qui m'apparait vérilable- 
Ment dangereux. Car ce fait individuel, 
ces gestes et cette atltilude de ce sous- 
Oftcier, dont la condameation aurait dû 





ètre faite par tout le monde, furent en 


confirmit > pat lu 


summe juasi-Uliuhinuilé 
Mais alors, devant un tel état on doit 
à demander quel soft es 1-€S pwo- 


fondes d'une semblable réaction. Notre eol- 
lègue M. Hazoumé, lors d'une interruplhüion 
qui lai élait faite, disait tout à heure que 


la disériminalion entre ceux qui sont ra- 
cistes et ceux qui ne le sont pas est lien 
difficile à faire dans nos territoires. Cer- 


tes, nous en connaissons des hommes qui 
antiracisteés, mais il y à 
une £ Par conséquent, 
nous ne pouvors plus examiner Île pro- 
bieme simplement sous ue ange person- 


résolument 


L 
mentante 


sort 


réncrale. 


nel, c’est pourquoi je suis endérement 
d'accord avec notre collègue M. Lechani 
\0rsqu'il pese le probli IHhe Sous l'angle 


du régime même dans lequel nous vi- 
vons, du régime coionul en parteutier el 
du régime plus général € 
coiugialisme. 


NCOTE qui 
globe le 

A l'appui de ma thèse, je voudrais sans 
fro'sser ici aucune Croavance, mn ire que 
c'est là la réa té, Car, Jai 11 
enment 
par es an- 


cIeNs ÉICV( ins et par ües mem- 
bres du te ré ani htone came inuis à 
Sa Sainteté Pie XIE et ce document esl 
un document qui pèse lourd dans notre 
débat, En effet, on y dénonce les faits 

té soulignés tout à l'heure, mais 


qui ont € 


on s dénonce au sein d'une cornmnu 
nauté dont la doctrine par eile-mème re 
pousse toute sorte de discrimination, Cer- 
tes. nous ne confondons point les doctri- 
ues et les hommes, mais nous exXaminons 
ohjectivement quelles sont, dans un en 
semble donné, les réactions diverses qui 
se produisent chez les hommes de tell 
(en telle doctrine. 

\pres es belles di ral le M. l'ablhn 
Catrice, qui ont été faites à ceile ft burre 
vous comprendrez que nous 0e pouvons 
mputer spécialement à léglise itholi- 
que les erreurs de certains de ses reprt 

ntants. Mais alors, ja question se pose 
Comment se fait-il que de tels actes puis 
sent èlre :6 fait di C4 hommes, contrai 
rement à la doctrine qu'ils professent ? 

Il faut se placer idement en face d 
ja réalité. Mesdames et messieurs, nons re- 
venons allhist toujours à meme probleme 
fondamental : 

Les discriminations raciales tiennent au 
régime existant dans les te loirt d'ou- 
tre-mer, elles sont un des Tin ment 
un des dogines, um des supports 1dé0:ogt- 


ques du régime colonial, et lant que nous 
n'aurons pas supprimé le régime colonial 
il subsistera toujours des diseriminations 
raciales qui servent uniquement à 
fier le maintien des privilèges 
sSCmments , inais cela 
que, môême cadre du 
Jous ne pouvons prétendre 


justi- 
luplaiudis 
Hg: 

1 el] pe he 


DA 


UHHUHEIRES 


dans le 





radicalement ces pratiques odi Iuus 
ne dussions lutter pied à p'ed: co es 
C'est pourquoi nous vous avio si 
d'une proposition à cet effet; c’est pour- 
quoi ie groupe du R.D.A. approuve dans 
l'ensemble celle qui vous est soum'se par 
la commission et sur laquelle nos cama 


ades de {a de la justice ont 
it 


it de simples réserves sur l'article 1* 
t l'aurticie 7; et nous nous expliquerons 
lovalement sur ce poim devant l'Assem- 
bice. 

Nous sommes entièrement d'accord pour 
réprimer dés maintenant, dans le cadre 
même du régime dans lequel nous vivons, 
ces faits déshonorants pour tout homme 
qui s'y livre, car ce ne sont pas les victi- 
mes qui sont à plaindre, je le dis ici hau- 


commission 


I 
f 
e 











ten nt, ce 1e so! pas ceux qui <ont l'ob- 


jet de ces mesures que je plains, ce sont 
ceux qui Sy hivrent car ce Sont eux qui 
se dégradent, {Vafs applaudissements sur 
tous Les bancs, Très lien! très bien! au 


centre.) 

Je crois qu'il est temps que nous pre- 
nions ce texte, Des cm 
tes. On souhgnait tout à l'heure que, pres- 


ulatres ont cie 


l 
que corume réponse à celles-ci, des Tauts 
semblables à ceux qui ont été signalés 
dans ce débal se r jt tue ni, 

Des instructions nouvelles ont dû être 
IUTUSSUCS lé A) Thhars «et el pal M. ! li 
nistre de la Fra i itre-rner il int 

MERE ilre ue 1 \f jui qu it) ue !f i là 
caise sur deux s particulièrement dou 
loureux. Ces instrucvtio lébutent ainsi 

« Vous m'avez fait part du meurtre com- 
QUS pui deux eEHFOopCeHs | Bangui sur un 
serviteur de l'hôtel PBindéré Ce crime 
accroil la liste déjà inalheureusement assez 
longue des attentats ommis en Afrique 
cquatorta le francaise contre les atitoch- 
tones. En septembre 1MS c'était un com- 
IIS O6 La Socle le Voyalnre qui lecé- 
duit des suiles de sévires, en janvier 1M9 
un don shique d'u tlarimie T ourait peu 
pres avoir reçu hi coup de poing de son 
CHHphat eur 

« Les ML ont d x, él » 

Par conséquent, malgré les instrnetions 
Iinistérielles, nous vovons se re} lire 
des faits d'une extréme gravité: il ni vtt 
plus simplement d'injures, 11 s'agit de 


Coups astonnant la mort. Hi 
hérement OtlIeux, ét 
Bangui où 


dans la rue. Battu 


{ partien- 
fan qui s'est prodnit 
l hornine 1 cle Ï l LIVE 

bord dans la IH D, 
POUrSUIVI rue Ï LE ti) € 
veen qui j'a | 1 et la laissé mort sur 
pe Des sanelions ont tout di 


Lans la FO 
Here 

: pre- 
venir de tels actes préjudiciables au plus 


eislation ne se 
(ELIRON eux que l'on 


fourtie 
veut proteger. I! fan- 
bidon: etlemment ans 
but nous le fai- 


SOS, Iais jé voudrais ici m'’ 


que] 

iUrTeSsSer à 

pour {'- LEE IS os proposois eres 
mesures €fn Hi dt qu'itie loi, une 

vultce ‘est à ceux qui en Dr ticient an 

‘appli itroni 

’ ! te ! it 


REL x lu _ , : 
L Vis il t e PI itt=<] | une 


premier hef d'en urer 


‘) uissont. Or trop souvent on ne ! 1? 
sont leurs droits, on ne 
| quels sont Iles. moyens de 
leur donne 

DE tr arriver à fa 
Valable pour les faire respecter. Et, 
par conséquent, à faut que le Gouverne- 
inent sache, il faut que l'administration 
sache que leur responsabilité ici est 
enorme car il faut d'abord qu'ils assurent 
la diffusion la plus large des textes qui 
conférent des droits à cenx qui ont été si 
longtemps brimés, 11 faut ensuite qu'ils 
laissent la libre expression à toutes les 
Organisations, à tons les hommes publes 
dont le devoir est d'assurer la défense 
des intérêts légifimes de leurs mandauts. 


jure 
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838 ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUIN 1949 + 
Done LA 4 — L 
Une tres noble Wiche est dévolue ici à f des orateurs qui m'ont précédé à celte p Pour cette raison, je crois que la L ui 
ceux qui représentent la France dans nos ltribuue, d'une mentalité  déplorabie, et, table solution vous appartient à vou , pét 
territoires, el ils ont de ce fait une lourde | c'est elle qu'il s'agit avant tout de ré- l'tropolitains — je ne veux pas par 
responsabiité devant ïe peuple de France former, (Applaudissements sur divers | ceux qui siègent dans celte ASsenbléo 1 
comme devant fes peuples d'outre-mer. bancs.) mais des métr politains en général — il 104 
Mae je ne me fs pas non plus d'iluSiOn, Lg te président de la commission. Très | faut Surtout que ceux à qui incombe | es 
je sais que ces hommes sont pris dns un bien! très Gien!! France fassent l'objet d'une forn | IX 
récin nou e faisons que luller contre a É “4s à morale toute particulière, On n'exige 4 el 
l'un des a<perts de ce régime qui forme M. Thémia. Des exemples nombreux de | aksez de ceux qui parlent an nom là sel 
un Lo Uehaque fois que nous réussis [ces pratiques odieuses ont été cités à cetle | France, quant à leur formation, non pis ee 
s Le S 1pjil thHCI l'u 1e les {ares nolts lribune. Je dois reconnaitre, il faut que une formation administrative qui he < ie © 
effecluo | pas vers le progres et vers Hous le lécontiauissions tous, et l'autoch- pas, mis une formation qui mi! | N yo 
la lib le nos pays. tone que je suis à le droit de le dire puis- | nombre d'entre eux. il faut le dire “ r'A 
Je pense donc qu'en votant les textes | qu'il l'a constalé, que ces pratiques Wno- |! formation morale qui est nécessairi J ur de 
que TE 6) éjabort e!i IPprOoUN int ler bles sont le fait d'une .ninorité de parler au non de la France et pour : | à mt 
] tint que certains d'entre nous | Français, car pour ka majorité d'entre eux } d'exemple à ceux qu'on veut élever, 4. el 
ont pris ._ en soulignant levant cette le probli ne est dépasse ; notre presence plaudissements.) - me 
A--embl fa! : douloureux que nos à tous aci est déjà une réponse a cette Ve! 
colleuies nt si longuement exp.iqués, questton. (Tres bien, trés bien, applau- M. Alfred Bour. 1rès bien ! ri! 
Hull i fuil itjout lhui œuvre utile, dissements Sur divers bancs.) 5 s 09: ot Hi Dé {io 
Nous avons fait œuvre utile en montrant Bien sûr, il faut réprimer des manifes- ane Te me Er - dpt 0 ge 
qu la ; territoires d'outre-mer il | tations comme celles qui ont élé décrites LAS sBieuns: D n°Y a EU da 
est d horan bla il est des Eura | Out à l'heure; bien sûr, les peines qui net s Re ri De À. Ari De 
pi il est des Francais qui peuvent frapperont les auteurs de ces manifesta- ét He “ns rai on, 
LÉ ire de facon indigne. il v'a un lions ne seront Jathais Jugecs trop lourdes | ip e pro a éd Fr patrons) { épas l ta 
peuple francais qui reste fidèle à sa tra- par nous, au contraire, car nous estimons | siens bare r#ÿ ex ‘ gues africain: il br 
dition de liberté et d'égalité et qui n'en- | UC CONX qui se Htrent. ‘à Ge telles: pra | 'ONSRER ATENPS. GS, VISE ENCUURE, Je parie l'A 
tend pas qui a vicaire épi défiguré pa tiques font plus de mal à la France que | Ps Loos citoyens gere Vos PR : 17 élit 
les hornmes qui se conduisent comme de le plus ahjeet article de presse et que | et que vous joucrez pleinement et effi pe mi 
: . " Le | 3 à . . Le L wa 7 leur ro ee, Visa-Vis des populal ons d'outre. | ment, comme nous l'avons fait de: uis Ja re] 
(Abnleuds th eve Mr mer, est un rôle desséchasit, et il faut les | tin du siècle dern er aux Antilles françaises à 
; re se combattre avec la dernière vigueur. ia carte politique de votre propre pays. ce 
à ges y et “a no del Mais, nous savons aussi que ce n'est : Rue DE A ann : 
tion que nou essaverons de rendre aussi pas per des textes de lois AA Le probleme c'es d S : 4 p 4 S ; ! , + # IC: 
| 1 Argens f sera résolu dans son ensemble. c'est dans la mesure où vous serez des 
pa "(qu P 5 li e poil CVIICI toutes Evide sé | RTE: ele hoix partenaires efficaces dans le jeu poli [ua au 
i erri or: | érprétalion, nous m intre- bé. ARLOS EL ELA E ,. Hous N'a vons pas 6 20 de votre propre pave, que, comme ‘lt 
rou< que notre Volonté de défendre ici les el il convient que la Franee marque, dans vous ferez mentir le vieux dicton qui na 
peuples d'outre-mer n'est pas simplement | CNX-FT, SA volonté de réprimer les discrk L'iut certaine fortune aux Antilles à là ! se - 
LEE: volonté égoiste, mais qu'elle rejoint minations raciales. du siècle dernier et qui prétendait "ia pi 
Ja vulont aslumiment affirmée du peu- Mais j'ai peur que par ce moyen ÎeS!}e métropolitain est comme certains vis La 
f francais, dont l'histoire est une longue [ manifestations bruyautes qui procèdent de | délicats à qui l'exportation ne vaut rien », 
autre l'oppression, celte discrimination soient seules .répri- Applaudissorents au centre et à gauche) et 
l'as l, is aurons <&cellé encore plus mees. . si à , , 
fortement l ince fralernelle du peuple Désormais, nous irons à Pangui, au M. le président. L'Assemblée voudra sis | 
de 1 ‘et des peuples d'outre-mer, et | Tehad, au Cameroun ou ailleurs, nous doute renvoyer la suite de la discussion à au 
hous assurerons alors légalité à nos frères | pourrons entrer dans les restaurants, nous la séance de dermain. (Assentiment.) de 
de rai qui est le fondement le pius solide | Serons admis dans les salles de specla- af 
de l'anmutié de nos peuples et du peup'e cles, Mais, il faut craindre qu'alors, sains | 
de 1 * w le peuple francais oppri- | Un mot, sans un geste, sans une parole, ee lu 
Inaut un autre peupie ne iurait être bre. HOous SOVOns traités de telle sorte que {ll 
he suurait ètre égal, ne saurait être fra- | nous perdions à tout jamais l'envie d'y DEPOT D'UNE PROPOSITION se 
terne | ifs 4 })} landissements prolongés rOVenH, {l 
sur tons les bancs Et cela me conduit à vous dire que la M. le président. J'ai recu de MM. Delais s 
M. le président. La parole est à M. Thé- forme la plus perfide de la discrimination et Shock une proposition tendant à invil 
LEE est ceile qui he s'exprime pas, Mais Qui | Jo Gouvernement à prendre les mesures ne- 
se fait sentir par son caractère offenrant, |épssaires pour favoriser le développem 
M. Thémia, Me-dunes et mescieurs, pere Let celui-là est parlculiérement sensile, le Ja vente en France et à l'étranger des 
soune he s'étonner sans doute que jin- Feomme vous le verrez par là suile. bananes produites par les départements (4 
ter F nne au Cours «un ee débat, Cal =: AlOS. Je suis sûr, comme notre colle et les territoires de li France d'outre-me1 
1! | ro lee  gitloii! 1 e lili k . n ss nv ï ? sn ; ; 
+ doureus | plu | : y titi A rar Pad st the re 7 are Lot ie La proposition sera imprimée SOUS le 
d'abord parce qu'elle procède de pratiques e | ve 2 s-4r d'onsndmité res naar n° 183, distribué et, s'il n y à pas d'op} 
ve k ierabies, qui heurtent Ja nul doute elle st ra adoptée par l \ssem- sition, renvoyée à la commission des all 
Cots le tout homme digne de ce | blée # tionale Sa #5) + Ë rès économiques. (Assentiment.) 
10 ITU Use illss et eurltout RCA re Te 
s- € A l'ovctea- cotinis en L'article 4% que j'ai lu, mon cher rap- 
Le. thnaslié nai rlains Francis con- porteur, laisse évidemment au juge le droit D pe 
ti l'antr Frs nebis d'apprécier la gravité de l'acte et de le ré- , 
J'ai parcouru le rapport de notre col | PS NE Nue mg DEPOT DE RAPPORTS P 
agistrals ag Ë 
légue M. Junillon:; Javoue que Je n'en pliquer partout et en toute occasion la loi, N 
avais lu que Piatroduchion ainsi que 1 Len admettant qu'on trouve des procureuts M. le président. J'ai recu de M. Thin L 
font ulicle de la proposition de réso- L'égnéraux capables de donner aux trbu- ! un rapport fait au nom de la commise Y 
ution faisant suite À son di veloppement, naux la consigne expresse de l'appliquei du plan, de l'equipement et des commu il 
et que cela na suffi. et des gouverneurs d'y tenir la main, je | cations sur la proposition (n° 406, ann s4 
« De telles pratiques », dites-vous, mon | re loute que certains facteurs que vous | 19%), de M, lhémia et des membres (il L 
cher collègue rapporteur, « sont morale- | connaissez bien ne suffisent pour essayer | £Toupe du mouvement républicain pol : 
ment intolerables et juridiquement inad- | de limiter le champ d'appréciation de ; laire, et de M. Camprasse et des membt > d 
maissihles Je les dirai intolérables et | l'acte et, par là mème, les peines dont | du groupe socialiste S.F.I.0. et apparentes, é 
inadmissitbles tout court, et qu'elles ne nous devons le frapper. tendant à inviter le Gouvernement d aus” 
peuvent en aueun eas être animées par A cela aussi, il faut penser, et je e- ra les crédits Mist Ve au eu des 
un souci d'auto-défense, joins certains de mes camarades qui ont | pret na de sd 1 Nc _S sers 
Aulo-défense contre quoi, contre quelles | dit qu'en dehors de ce texte, c'est tue br dre ge Cotes dt de Fat re Û 
menaces, contre quels risques ? Non, | question d'éducation qui se pose, éduca- , com ps hntettnr Detais tchat as ( 
Voyvez-\ous, mes chers collègues, ces pra | ton qu'il s'agit d'entreprendre et qui sem- sv: pt res a 1 
tiques résultent comme on l'a dit tout À {ble manquer à la plupart de ceux qui se Le rapport sera imprimé sous Je n° 151 
l'heure, comme l'ont souligné la plupart | livrent à de telies pratiques. et distribué. 
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30 
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reeu de M. Gaignard un rapport fait 


J'ai rec . 
Les de da commission de politique gé- 


at 
nérale sur: 

y» [a demande d'avis n° 117 (année 
transmise par M. le président de 


LAN), , = - 
l'assemblée nationale, sur le projet de loi 
gant le régime électoral, la composition 
«la compétence d'une assemblée ropré- 
«ntauve territoriale à la Nouvelle-Caledo- 
pie; 

oo La demande d'avis n° 106 fannce 
Lois), transmise par M. le président de | 


raccemblée nationale, 


cur la proposition | 





ï» loi, présentée par M. Colardeau, les | 


nembres du groupe d'union républicaine 
1 resistante pour l'Union française et les 
ewbres du groupe communiste (consell- 
s de la République), tendant à fixer le 


1 


} 


{ 


me électoral, la composition, le fonc- 
nement et la compétence du conseil 
“ncral de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 


dances ; 


{ 
ï 
: 
{ 
1 
I 
n 


3 La proposition de résolution n°. 69 
année 4848) de M. Gaignard et des memr- 
bres du groupe M.R.P., tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence de l’Assemblée 
représentative territoriale de la Nouveile- 
alédonie et dépendances, dénommée con- 
cejl général; 

La proposition de résolution n° 4% 

ce 1948) de M. Bichon et des membres 
du groupe Union métropole-outre-mer (n- 
dépendants) tendant à inviter Y'Assembiée 
nationale à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la com- 
pétence du conseñ général de la Nouvelle- 
Caltdonie et dépendances. 


Le rapport sera imprimé Sous le n° {85 


et distribué. 


J'ai recu de M. Antonini un rapport fait 
au nom de Ja commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique, des 
affaires administratives et domaniales sur 

lemande d'avis 85, année 1959) 


{ 
(n° 


smise par M. le président du conseil 
L 


ministres sur le projet de décret, pré- 
par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à attribuer à Ja 
été minière du Dahomev trois permis gé- 
néraux de recherches minières tvpe « B » 
pour métaux précieux au Dahomev (Afri- 
occidentale francaise). 


conti 


c0- 


« EUR 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1 
et distribué, 


_ 12 — 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 90 
uin 1949, l'Assemblée avait renvoyé à la 
ommission des affaires économiques la 
proposition n° 329 (année 1948) de MM. 
Sousatle, Razac, Jousselin, Catrice, Mile 
Le Ber et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire tendant à 
iiter le Gouvernement à transformer les 
sociétés indigènes de prévoyance “de l’Afri- 
Jue équatoriale française én sociétés coo- 
béralives de consommation, de production 
où de construction, et les fonds communs 
ue ces sociétés en une société de crédit 
toupératif. 


La commission de l'agriculture, de l’éle- 
\ige, des chasses, des pêches et des forêts, 
ätcord avec la commission des affaires 
‘Conomiques, demande que cette proposi- 
lion soit renvoyée, pour le fond, à son exa- 





men; la commission des affaires économi- 
ques demeurant saisie pour avis, 
I n'y à pas d'opposition ? 


unsi ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédem- 
ment décidé de tenir, demain vendredi 
j# juillet, une séance publique à quinze 
heures, 


des 


La conférence présidents 
l'ordre du jour suivant: 


propose 


Vendredi 1% juillet 1949, à quinze heu- 
res, séance publique : 


{° Suite de la discussion de Ja proposi 
tion de résolulion de MM. Jousselin, 
Griaulke, Sousatte et des membres du 
groupe M. R. P,. lemdant à inviter L'AS- 
semblée nationale à adopter une Jor insu 


tuant des centres de culture locale dans 
les pays d'outre-mer (n°° 9352, année 1948 


— M. Lechani, rappoi 


et 115, année 19:92 
teur). 

2° Suite de la discussion: 

a) De la proposition de résolution de 
MM. d'Arboussier, Barbé et des membres 
du groupe di rassemblement démocratique 
africain et du groupe comimuniste el appa- 
rentés invitant l'Assemblée nationale à 
adopter une proposition de loi tendant à 
réprimer les diséraninations raciales dans 
l'Union française; 

b) De la proposition de résolution de 
M. Rosenfeld et des membres du groupe 
socialistes S. F, L O. et apparentés, invi- 
tant l’Assemblée nationale à adopter une 
loi tendant à compléter les articles 32 et 53 
de la loi du 29 juillet 4881, modifiée par le 
décret-loi du 21 avril 1939, afin de rendre 
plus efficace la répression des diserimina- 
lions raciales d 
n° 2%4. el 


1919. — M. 


É l'Ur ” 
Is 1 Hit} Pare aist 


TE : Eu t (AL «ee 
1206, année 194$. et 104, année 


Junillon, rapporteur), 
} 


I n'v a pas d'opposition 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
La séance est lerce à dir-huit heurt 


dix minutes.) 
Le Che du sert ice de 1x sténographie 
de l'Assemblée de Ul Hion française, 
RENÉ HINGRE, 





Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 41 du reglement de l'As- 
semblée de l'Union française. 





Réunion du 30 jJuim 1949, 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de Assemblée de 
l'Union française à CUJIVOqUE pour 1e jeudi 
20 juin 1949, MM. les membres du bureau 
de l’Assemblée, MM. les prési des 
commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


lents 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l'Assemblée : 


les 





L — Tenir séance le vendredi 1®* juil. 
let à quinzes heures pour: 

a) La suite de Ja diseussion de l1 pro- 
position (n° 352, année 194$) tendant à 


inviter l’Assemblée wationale à adopter 
une Joi instituant des centres de cultura 
locale dans les pays d'outre-mer. 

b) Suite de la discussion: 

1° De Ja proposition de résoution 


no 4 
1 4, 


nationale à à 
tendant à ré; 
ciales dans F'Un 4 
de Ja proposition de résolution 
(n° 426, annee 148) invitant l'Assembiée 
nabona:e à adopter ue loi tendant à 
comp'éter artirles 32 et 33 de la loi 
ju 29 juillet 18St, modifiée par le décrel- 
loi du 21 avril 1939, afin de rendre plus 
efficace Ja répression des discriminations 
raciales ‘Union française. 

IH, — Tenir 
quinze heures pour: 


148) invitant l'Assembhice 
ter uue proposilion de loi 
ner | riminations l'A 


annee 

lo} 
rit les dis 
f atraise , 


les 


daiis 


séance mardi 


D ji let à 


a) Discussion de la proposition {n° 219, 
uinée 19%48) tendant à l'affirmation et à la 
realisi mn d'un D lilique de l'habitat oi 
lans Îles territoires d'outre-mer; 

LU) Discussion de la proposition (n° 36, 

née 1919) tendant à crcer une univer- 
sité africaine dans ‘és territoires associés. 

HI Tenir séance le jeudi 7 juillet à 
quinze heures pour: 


a) Le vote sans débat 
(n° 157. annce 1949) 


le Gouvernement à 


de la proposition 
tendant à inviter 
supprimer en faveur 


des bou rs originaires d'outre-mer Ja 
clause de limite d'âge relative à la Pair tte 

pation des étudiants à la sécurité sa- 
C aie; 

Le vote sans débat de la propos'tion 
le résoution fl 13 inince HET avant 
pour objet de rappeler les règles postes 
par l'article 13 de à lo n° 46-23K5 du 
27 octobre 19446. par l'article 24 de Ja 
Constitation et J'arlice 32 de la ‘oi 
17-1893 du 20 septembre 1947; 

ce) La discussion de la demande d'avis 

S5, année 194! sur Île projet de dé- 

pret ilt ] il M 0 fil: Lr de la 
Ï l' tré 0] tent t à ittribuer il 

i cieté minière du Dihomev tro Der 
ll CeOCTAix d ] he h $ nil! i es 
type « B » pour inélaux précieux au Da- 
homes \.O.F.) ; 

d) La discussion du rapnort (n° 171 an- 
née 1949) de Ja S n du réglement 
et des petitions, sun ivitation de |’As- 
cemblée de l'Union française, tendant À 
modifier laïns articles du règlement : 

€ La dis i=:0on Le 1 prop SItIon 
on fo, anti 1949 ti lant à inviter Île 
touvernement à augmenter les erédits af- 
férents au secteur des investissements pn- 
blies à carartère social et relatifs aux 
plans quadriennaux d départements de 

1 Guadeloupe et de la Martinique sous 
i \ qu {fait t en état). 

ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


Application de Farticle 41 du règlement.) 


Mile Le Ber à été nomnte 
de la proposition (n° 157, 
dant à inviter le Gouver 
Iner, en faveur 


rapporteur 
année 1949) ten- 
nement 4 suppri- 
boursiers originaires 
d'outre-mer, ja clause limite d'age 
relative à la participation des étudiants à 
la sécurité s0 


des 


ue 


Lie 




















en 
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— 
‘ les crédits afférents aux secteurs des in- FRE . ; 
Al ÉLEVAGE, CHASSES, l'ÊCHES vestissements publics à caractère sccial, QUESTIONS EC \ITES 
LT Foi M 


Monnet a été nommé rap- 
porteur de la demande d'avis (n° 417, an- 
nec 1x ur un projet de décret insti- 


tua in fonds forestier d'outre-mer, 


M. Georges 


l DE L'1 PIRANÇAIST 

M. Laurent-Eynac à 6lé noué rappol 
teur de fa proposition (n° 168, annce 1949 
tendant à inViler le Gouvernement à sat- 
sir l'Assemblée de l'Union française des 
projets militaires consécutifs à 14 ronclu- 
sion des accords de Bruxelles et à ladhé- 
sion de la France au pacte atlantique, en 
ce qui touche l'organisation de la défense 
Corine de territoires d'outre-met et 
l'équipement économique et industriel de 
ces territoires en vue d urer Ja sécu- 
r! de 11 on frantauise, 

LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, 

AFFAIRI ADMINISTRATIVES ET POMANIATLES 


M. Antonini à été nornmé rapporteur de 


Ja demande d'avis (n° K5, annee 1949) sur 
un projet de décret tendant à attribuer à 
la Société minière du Pähomey trois per- 
Inis généraux de recherches  minicres 
«a type B pour mél précieux au 


LatiX 
Dahomey (Afrique occidentale française). 


a ———— 


PLAN, EQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Thémia à élé normimé rapporteur de 
Ja proposition 
à in\iler 1e 


UOU\XCrFNCHICLUL à 





et relatifs 


parttenieLzts 


li den 


toral, a 
d'une 43: 
à Suint-Pierre-et-Mqui lc:1, 
ment de M. DAVATY, 





| teur 


| ahtitt 


teur de 1 


OPrZHUSeT ‘ 


la proposition (n° &, 
à acmander au Gouvernement de Ja Répu- 


n° 106, année 1949) ten lant 
algue tel 





aux plans quadriennaux des dé- 
de la Guadeloupe et de Ja Mar- 


. 


POLITIQUE CÉNÊRAIE 

M. Gaignard à élé nommé rapporteur de 
inde d'avis (n° 4110, ane 198) 
projet de loi fixant le régime clec- 
ccmposition et Ja comrélence 
mbhiée représentaiurre terr'iuriale 
eh 


ir le 
rutnplace- 


Mme Lefaucheux à été nommée rappor- 
de la proposition de résolution {n° 

19%S) tendant à inviter l’Assembite 
itionale à détacher le territoire du Gabon 
le l'Afrique équatoriale française et à Jui 
icorder l'autonomie administ'agve, ven 


D LT 
0, 


nomique et financière, 


Mme Lefaucheux à été nommée rappor- 
demande d'avis (n° 3, annce 
sur la proposition de loi tendäiri à 
o territoire Cu Gabon. 


M. Gaignard à été nommé rapporteur de 
année 1949) tendant 


blique de promulguer solennellement ‘ans 
uts l'Union française, après l'accord des 
Etats associés, la déclaration universclie 
des droits de l’homme et la cécaration 
sur le génocide. 


M. Saignard à été nommé rapporteur Je 
la proposition (n° 116, nanée 191%) tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à assurer 
l'organisation administrative et la mise en 
valeur des possessions des mers austra- 
les; 2° à y envoyer le pius rapidement 
possible une mission scientifique et éco- 
niormique, 








REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEU LL pr 
DE L'UNION FRANÇAISE 
Application des articles 

ment, uin£i CONÇUS: 


80 et 81 du rûrta 


« Art. S0, — Tout conseiller qui d' Ds 
ser-une queslion écrile au Gouvern: “en 
rernet le texte au président de l'A , 


qui le cominunique au Goutrernement 

«a Les queslions écriles doitent étre sr. 
mairement rédigées et ne contenir » 
unpulalion d'ordre personnel à l'égard (de 
tiers nommément désignés; elles ne 7er 
Ctre mosées que par un seul conseiller et à 
un seul rruanisire. » 

« Art. 81. — Les questions écriles sont ru. 
bliées à la suite du compte rendu in « 0° 
dans le mois qui suit cette publication, Les 


réponses des ministres doivent égulk 7 
étre publiées. 

a Les ministres ont toutefois la fact ‘a 
déclarer par écrit que l'intérêt publie teur 
interdit de répondre où, à tilre exc: L 
qu'ils réclament un délai suppléme our 
rassembler les éléments de leur ré; +: ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle fl n'a ras 
été répondu dans les délais prévus ci F 
est converlie en question orale si son r 


le demande. Elle prend ring au rôle des ques. 
tions orales à la date de cetle demande de 
CONTCETSION. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


52. — 20 juin 1919. — M, Paul Catrice 
mande à M. le ministre de la France d'ouire. 
mer pourquoi les services du ministère 
France d'outre-mer persistent, male 
sieurs interventions déjà failes, à ul 
dans Ja rédaction des projets de lois 
décrets, l'expression « territoires d'ou 
autres que l'Indochine », alors que ji 
Etats associés d’Indochine ne constituer 
des territoires d'outre-mer au sens cor 
tionnel du terme et qu'il semble que «à 
des textes de lois ou de décrets Jes 1 
doivent être pris dans leur sens j 
ef non dans Icur sens courant, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








